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Les méthodes agricoles ou les modes de production alimentaire sont guidés par nos besoins en tant que 
société. Se nourrir reste un besoin vital pour l’être humain et les sphères du développement durable font 
partie intégrante de cette nécessité. Nos comportements sociétaux ont contribué à dégrader 
radicalement les conditions environnementales des sols et des enjeux importants en ressortent. L’un des 
exemples le plus connu est les changements climatiques et son lot de problèmes associés. Le cercle 
vicieux se poursuit et va jusqu’à toucher nos besoins vitaux, donc se nourrir. La production agricole, en 
conséquence, fait face à cet enjeu climatique et elle doit y répondre pour survivre. 
Ainsi, l’objectif de cet essai est d’analyser les autres solutions possibles à l’agriculture conventionnelle 
qui existent en matière de productions alimentaires, et ce, en réponse aux enjeux de sécurité 
alimentaire. Le but est de démontrer comment ces solutions promeuvent les aspects du développement 
durable. Ultimement, des recommandations seront formulées afin que les acteurs du milieu alimentaire 
et agricole soient prêts à mettre de l’avant de meilleures pratiques pour l’avenir. 
L’agriculture urbaine, les microfermes, l’agriculture soutenue par la communauté, les marchés publics, 
l’évitement du gaspillage alimentaire et plusieurs autres solutions existent pour rendre le système 
agricole québécois plus durable. L’environnement, la société, l’économie et les autres sphères du 
développement durable doivent être des piliers importants dans la planification de projets en 
agriculture. 
La relève agricole doit se tourner vers ces autres options qui existent et qui sont mieux adaptées pour 
elle. L’implantation d’une microferme est un choix à privilégier pour sa capacité de produire de manière 
efficace sur une petite surface tout en étant une entreprise profitable. La formation continue permettrait 
de faire profiter les jeunes et les moins jeunes agriculteurs à de nouvelles initiatives en agriculture 
durable. L’efficacité énergétique doit être une priorité pour les producteurs et ainsi les énergies 
renouvelables doivent remplacer le carburant fossile. Les solutions sont à portée de main pour le milieu 
agricole, ainsi que les consommateurs. Il ne reste qu’à agir concrètement et mettre en place ces 
pratiques. 
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LEXIQUE 
Agrobiodiversité Toute forme de vie ayant une incidence directe sur les pratiques agricoles, que 
ce soit animal, végétal, fongique ou bactérien. (Jolin, 2015) 
Agroécologie Une forme d’agriculture reposant sur l’application des principes de l’écologie 
au travers du milieu de culture. (Jolin, 2015) 
Amendement Substance qui a pour effet d'améliorer les propriétés physiques des sols 
auxquels on l'incorpore et peut en modifier les propriétés chimiques et 
biologiques. (Larousse, s. d.a) 
Bio-intensif Méthode horticole qui cherche à maximiser le rendement d’une surface en 
culture avec le souci de conserver, voire d’améliorer, la qualité des sols. 
(Fortier, 2012) 
Diagramme de Venn Représentation graphique d'opérations telles que réunion, intersection, etc., 
effectuées sur des ensembles considérés comme parties d'un référentiel. 
(Larousse, s. d.b) 
Efficacité énergétique Stratégie d’usage intelligent des énergies qui permet de réduire les coûts 
économiques, environnementaux et sociaux liés à la production et à la 
consommation d’énergie. (Morissette, 2007) 
Engrais vert Culture qui vise à amender le sol, à le protéger de l’érosion et du lessivage de 
ses nutriments et/ou à combattre les mauvaises herbes. (Fortier, 2012) 
Permaculture Paysage conçu pour imiter les modèles et les relations dans la nature, tout en 
donnant une abondance de nourriture, de ressources et d’énergie pour 
subvenir au besoin de la communauté locale. (Holmgren, 2002)  
Service écosystémique Bénéfices directs ou indirects fournis par les écosystèmes à l’humanité. (Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN), 2010) 
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INTRODUCTION 
Depuis que le mouvement de la Révolution verte a été entamé dans les années 1960, l’agriculture avait 
pour objectif de produire le plus possible d’aliments à un moindre coût. De ce fait, l’intensification du 
milieu agricole a pris un tournant industriel (Fresco, 2015). Cette période est notamment le fruit de 
développement scientifique et la maîtrise des technologies. Les êtres humains sont constamment à la 
recherche d’innovations et ils ont poussé le développement de l’agriculture jusqu’à la rendre très 
intensive (Levasseur, 2014). Au fil du temps, « une déstructuration du système alimentaire s’est mise en 
place et les intrants comme les impacts ressentis des changements climatiques poussent l’agriculture à 
trouver de nouvelles façons de produire » (Bennell, 2008, p. 11).  Au bénéfice de la population 
grandissante, les changements apportés dans le secteur de l’agriculture ont permis de répondre à la 
demande alimentaire. Plusieurs gains sont ressortis de cette période, mais des inconvénients 
environnementaux et sociaux sont aussi apparus. Il faut penser à la diminution de la qualité des sols, à la 
déforestation, à l’utilisation de pesticides de synthèse, à l’introduction des organismes génétiquement 
modifiés (OGM), aux problèmes de santés, pour n’en nommer que quelques-uns (Norberg-Hodge et 
autres, 2005; Pingali, 2012; États-Unis. United States Environmental Protection Agency (EPA), s. d.). La 
contribution aux changements climatiques est aussi un aspect à prendre en considération. 
Présentement, le concept de changements climatiques et les connaissances de ce sujet sont maîtrisés 
jusqu’à un certain niveau. La compréhension des impacts liés aux changements climatiques est aussi 
acquise. La communauté scientifique, du moins selon le point de vue du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) crée dans le but d’évaluer au niveau international 
l’état de connaissances sur les aspects des changements climatiques, estime que les influences du milieu 
agricole font parties des activités qui contribuent aux changements climatiques (GIEC, 2013a). 
Ces effets sur notre société mènent à des problématiques complexes. La sécurité alimentaire est un des 
enjeux qui se manifestent. L’adaptation et la recherche des solutions innovantes dans le secteur agricole 
sont les prochaines étapes afin de minimiser les effets néfastes sur nos ressources alimentaires. Une 
population se dirigeant vers neuf milliards d’habitants tant à indiquer une éventualité épuisement des 
ressources. Il faut toutefois s’assurer de répondre aux besoins de la population tout en réduisant les 
impacts environnementaux. En d’autres mots, les activités d’agriculture intensive et de la coupe 
forestières n’aideront pas la cause; elles nous entraînent plutôt dans un cercle vicieux. (Soussana et 
autres, 2012) 
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Une tendance qui a vu le jour récemment nous indique un changement et un retour vers l’agriculture de 
proximité et les achats de produits locaux. Le secteur agricole de proximité se réfère « aux circuits courts 
de distribution, soit les circuits où l’on retrouve tout au plus un intermédiaire entre l’agriculteur et le 
consommateur » (Centre d’expertise et de transfert en agriculture biologique et de proximité (CETAB+), 
s. d.). L’agriculture de proximité doit être valorisée avant tout, puisqu’elle permet de réduire les 
distances de transports et de créer un attachement entre les producteurs et les consommateurs. 
Toutefois, cette volonté provient seulement d’une portion de la population et de l’industrie. Dans un 
plus large spectre, le marché de l’alimentation cherche plutôt un développement économique à grande 
échelle, ce qui va à l’encontre du développement des petits marchés de proximité.  
Cet essai vise donc à évaluer des solutions concrètes afin d’améliorer la sécurité alimentaire au point de 
vue local. En effet, les préoccupations liées à la sécurité alimentaire sont vécues au Canada et plus près 
de nous au Québec (Équiterre, s. d.a). Ainsi, la problématique d’insécurité alimentaire a un effet sur nos 
populations. Il est alors important de chercher des solutions qui s’appliquent à notre société et qui 
seront durables dans l’avenir.  
Ainsi, l’objectif de cet essai est d’analyser les solutions de rechange à l’agriculture conventionnelle qui 
existent en matière de productions alimentaires, et ce, en réponse aux enjeux de sécurité alimentaire. Le 
but est de démontrer comment ces solutions promeuvent les aspects du développement durable. 
Ultimement, des recommandations seront formulées afin que les acteurs du milieu alimentaire et 
agricole soient prêts à mettre de l’avant de meilleures pratiques dans l’avenir.  
Le premier chapitre vise la compréhension des concepts clés liés à l’essai. En d’autres mots, le premier 
chapitre met la table aux lecteurs afin qu’ils comprennent le développement du texte. Par la suite, le 
chapitre deux dresse un portrait de la sécurité alimentaire au Québec, ainsi que celui des mesures 
adaptatives qui existent au Canada, ou à d’autres endroits ailleurs dans le monde, qui pourraient 
s’établir facilement ici. Ce chapitre permet de préparer l’approche d’analyse qui est utilisée dans les 
derniers chapitres. Le troisième chapitre établit la méthodologie qui sera utilisée pour l’analyse 
multicritère des solutions à l’insécurité alimentaire qui existent déjà. De façon plus détaillée, la 
méthodologie comprend : le choix des sphères d’analyse, la sélection des critères d’analyse et la 
méthode d’interprétation des données. Ensuite, le chapitre quatre présente l’étendue de l’analyse 
multicritère. L’analyse permet d’avoir une vue d’ensemble des points forts et des points faibles des 
solutions à l’insécurité alimentaire. Le chapitre quatre se termine avec un sommaire des résultats. Le 
cinquième chapitre consiste à présenter des recommandations. Ces recommandations sont directement 
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liées aux solutions analysées et ont pour objectif de guider les parties prenantes vers de meilleures 
pratiques ou d’autre façon d’approcher les solutions présentées tout en gardant en tête les futures 
adaptations qui seront nécessaires. 
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1 NOTIONS ET CONCEPTS CLÉS 
La compréhension de concepts clés liés au sujet d’étude est primordiale. Ainsi, ce chapitre définit les 
thèmes abordés qui sont nécessaires à maitriser dans l’essai. Le fil conducteur de cette recherche est 
l’analyse d’autres solutions à l’agriculture conventionnelle et les impacts sur la sécurité alimentaire. Dans 
ce sens, pour mieux assimiler le texte en entier, une compréhension primaire est nécessaire. 
1.1 Changements climatiques 
La compréhension de la notion de changement climatique est selon Environnement Canada des :  
« Changements se produisant dans les régimes météorologiques à long terme, causés par 
des phénomènes naturels et des activités anthropiques qui modifient la composition 
chimique de l'atmosphère en raison de l'accumulation de gaz à effet de serre qui piègent la 
chaleur et la réfléchissent vers la surface de la Terre » (Canada. Environnement Canada, 
2013).  
Depuis 1950, des enregistrements démontrent des modifications dans les systèmes climatiques et une 
tendance vers le réchauffement est notée. Des signes comme : un réchauffement de l’atmosphère et de 
l’eau des océans, une diminution du couvert de neige et de glace, une augmentation du niveau de la 
mer, une augmentation des concentrations des gaz à effet de serre, une modification de la salinité des 
eaux, une acidification des océans et une augmentation des précipitations indiquent qu’un changement 
marqué s’est mis en place dans les dernières décennies (GIEC, 2013a).  
En effet, le processus de changement climatique est largement influencé par les humains. L’effet de 
serre s’amplifie avec un ajout supplémentaire de gaz à effet de serre. L’on parle ici principalement du 
dioxyde de carbone (CO2), du méthane (CH4), du protoxyde d’azote (N2O) et de l’hexafluorure de soufre 
(SF6) (Olivier, 2012). Ces gaz sont emprisonnés dans l’atmosphère et captent une partie de la chaleur 
réfléchie par la terre. Bien que ce processus soit naturel, un ajout supplémentaire de ces gaz, provenant 
de sources anthropiques, augmente le rythme du réchauffement. Ces sources anthropiques proviennent 
d’une utilisation des combustibles fossiles comme principal source d’énergie, de la déforestation et de 
l’agriculture intensive (Melloul, 2014). Les chercheurs et membres du GIEC ont aussi évalué les 
possibilités de réchauffement au niveau planétaire variant entre 1,1 oC et 6,4 oC d’ici 2100. De plus, ce 
même rapport indique une augmentation du niveau de la mer et une intensification et instabilité des 
événements météorologiques, comme les précipitations, les sècheresses, les ouragans, les cyclones, etc. 
(Yaya et autres, 2011; GIEC, 2013a). L’enjeu des changements climatiques est celui qui touche le plus de 
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monde directement et indirectement et dont la recherche de solutions est la plus pressante (Pomerleau, 
2009).  
1.2 Sécurité et insécurité alimentaire 
L’accès ou l’inaccessibilité à des ressources alimentaires détermine ce que sont la sécurité et l’insécurité 
alimentaire. En d’autres mots, 
« Nous pouvons comprendre que la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres 
humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, 
saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs 
préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 1996). 
La mention accès « à tout moment » sont les mots clés de cette définition. Le concept de sécurité 
alimentaire repose sur quatre piliers définis par l’Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture. Les quatre piliers sont : « la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité » (FAO, 2006). 
Afin de déterminer si la sécurité alimentaire est menacée et que c’est plutôt l’insécurité alimentaire qui 
est en place, l’on doit examiner la fonctionnalité des piliers. Ainsi, si l’un des piliers est absent, cela veut 
dire qu’il y a une situation d’insécurité alimentaire (FAO, 2006; Touzard et Fournier, 2014). 
L’insécurité alimentaire a toujours été liée à la pauvreté, donc liée aux conditions humaines. Bien sûr, ces 
conditions varient d’un pays à l’autre et il faut aussi tenir compte des capacités financières, donc l’aspect 
économique. De plus, la sécurité alimentaire peut être évaluée selon deux échelles : micro et macro. 
Micro en termes de consommations domestiques et macro en termes de chaine d’approvisionnement 
mondial. La production et l’accès guident ces échelles et définissent plus précisément ce qu'est la 
sécurité alimentaire. (Yaya et autres, 2011) 
Ensuite, les piliers de l’alimentation peuvent être perturbés par différents facteurs, par exemple, les 
changements climatiques et ses effets sur l’agriculture. Cette remarque montre que les changements 
climatiques ont des impacts directs sur la sécurité alimentaire. 
1.3 Vulnérabilité, adaptation et résilience 
Dans ce contexte, vulnérabilité, adaptation et résilience sont en lien avec la production alimentaire. De 
plus, ces notions sont interreliées puisqu’une ne vient rarement sans l’autre. En d’autres mots, l’ampleur 
et la fréquence des changements climatiques vont déterminer à quel point la vulnérabilité, l’adaptation 
et la résilience ont un impact sur la société (GIEC, 1996). La vulnérabilité d’une société, d’un groupe ou 
d’un individu est sa capacité de réagir et son incapacité à s’adapter aux modifications vécues (KC et 
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autres, 2015). Plusieurs sphères sont comprises dans la vulnérabilité, autant tout ce qui concerne la 
société ainsi que le côté sciences naturelles (Gallopin, 2006). 
L’adaptation est menée par une série d’actions prises en réponse à ou en lutte contre un ou des 
changements (Popke et autres, 2014). Ces changements sont souvent perçus comme des risques pour les 
producteurs agricoles. Ces derniers doivent apporter des modifications à leur mode de travail afin de 
minimiser ces risques dans leurs entreprises. Les habitants du monde ont appris à s’adapter de leur 
façon en changeant leurs habitudes. Les pays ont adopté des lois et règlements pour introduire des 
pratiques d’adaptation, comme la gestion des risques (Popke et autres, 2014). Du point de vue global, le 
Adaptation Fund a été mis sur place pour faire suite au Protocol de Kyoto afin d’amasser des sommes 
d’argent importantes (318 millions de dollars américains) et de réaliser des projets liés à l’adaptation aux 
changements climatiques (Adaptation Fund, s. d.). Par exemple, de l’argent est attribué à des 
communautés népalaises afin qu'elles puissent mieux identifier les menaces des changements 
climatiques sur leur production agricole et qu’elles travaillent ensemble pour améliorer l’accessibilité à la 
machinerie (Adaptation Fund, 2015).  
La résilience est la capacité d’un individu ou d’un groupe à faire face à des éléments stressants ou des 
perturbations résultant d’un changement (environnemental, social, politique, etc.) (Gallopin, 2006). Une 
interaction entre la capacité d’adaptabilité et la résilience est soulevée dans plusieurs écrits 
scientifiques. Ils s’entendent pour affirmer que la résilience prend en compte le temps et les 
connaissances liées à l’adaptabilité de l’individu ou du groupe (Folke, 2002; Adger et autres, 2003; 
Gallopin, 2006). Il ne faut toutefois pas interchanger le concept d’adaptabilité et de résilience. 
L’adaptabilité implique nécessairement un changement d’habitude ou de façon de faire tandis que la 
résilience est une persistance à vouloir maintenir la même structure en place, et ce, même en situation 
de changement. 
1.4 Les systèmes alimentaires 
De nombreux types de systèmes alimentaires existent. En effet, ce concept est défini comme étant le 
chemin entrepris par les aliments, en partant de la production, la transformation, la distribution, la 
consommation et se terminant avec la gestion des matières résiduelles (Carsjens, 2015). D’autres 
activités peuvent s’ajouter à la structure telles que : les méthodes agricoles, la fertilisation des sols, le 
transport, l’emballage, la cuisson des aliments et les préférences alimentaires, pour ne nommer qu’une 
partie mineure de tout ce qu’implique un système alimentaire. Les interactions entre les concepts 
  7 
 
formant le système alimentaire sont complexes, mais sont nécessaires afin de combler les manques et 
fortifier le système. La figure 1.1 démontre bien toutes les relations entre chaque partie du système. 
 
Figure 1.1 Système alimentaire conventionnel (tiré de : FAO, 2002) 
Comme l’illustration le démontre, le milieu naturel et l’environnement font partie du système. En 
d’autres mots, il faut comprendre que la situation géographique et le type d’environnement peuvent 
modifier le système alimentaire (Carsjens, 2015). Le système alimentaire conventionnel, rattaché à 
l’agriculture intensive, a comme but premier de produire en grande quantité au moindre coût, et ce, 
parfois au détriment de l’environnement et de la santé (Lambek et autres, 2014). De ce système 
conventionnel découlent des variantes. Carsjens (2015) en décrit deux types soit le système alimentaire 
conventionnel de type agro-industriel et le système alimentaire alternatif. Le premier vise la productivité 
et l’efficacité dans la production agricole, alors que le deuxième propose d’utiliser plusieurs techniques 
agricoles, comme l’agriculture locale (Audet et autres, 2015). L’un est mondial tandis que l’autre tend 
vers une approche locale. De plus, il y a des différences et des adaptations possibles du système. Les 
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options locales ou les systèmes conventionnels peuvent être appropriés ou non selon le produit 
(Hinrichs, 2003). 
1.5 Agriculture de proximité 
Des systèmes alimentaires alternatifs suivent le concept d’agriculture de proximité ou d’agriculture 
locale. « L’agriculture de proximité réfère à une agriculture dont la mise en marché s’opère en circuit 
court, c’est-à-dire avec peu ou pas d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur. » 
(Coopérative pour l’agriculture de proximité écologique (CAPÉ), s. d.). Ceci permet à l’agriculteur de 
mettre en vente ses produits, de façon directe ou semi-directe, aux consommateurs via des marchés 
publics, des marchés de solidarité, des sites Web, de la vente à domicile, etc. (CAPÉ, s. d.). Le concept de 
proximité n’est donc pas seulement physique, mais aussi social. L’agriculteur peut entretenir une relation 
avec ses clients ce qui permet de créer des échanges intéressants (CAPÉ, s. d.). La mention locale est 
aussi ouverte à interprétation, en voulant dire que ce n’est pas seulement attribuable à la distance entre 
l’agriculteur et le consommateur (Turner et Hope, 2015). Il s’agit plutôt des bénéfices que le terme local, 
dans le contexte d’agriculture de proximité, peut avoir sur la qualité des produits, l’environnement, 
l’amélioration de l’économie locale et l’implication de la communauté (Turner et Hope, 2015). Par 
exemple, la qualité des produits est souvent liée indirectement avec la mention locale puisqu’on fait des 
associations entre local et santé, plus nutritif, biologique et meilleur goût (Turner et Hope, 2015). En 
somme, notre perception de produits locaux vient souvent avec un gage de qualité. 
L’agriculture locale a ses avantages et désavantages, comme les autres formes d’agriculture. Du côté 
positif, les marchés de proximité favorisent « le développement et la pérennité d’entreprises agricoles, la 
dynamisation des milieux ruraux et la réduction de l’empreinte écologique du secteur agricole et 
agroalimentaire » (CETAB+, s. d.). Plusieurs avantages environnementaux viennent avec la production 
locale, dont la réduction de transport, la réduction d’émissions de gaz à effet de serre, la valorisation de 
la biodiversité et l’utilisation réduite de produit fertilisant (Québec. Ministère de l’Agriculture, Pêcheries 
et Alimentation du Québec (MAPAQ), s. d.a). De plus, il existe des programmes incitatifs pour les 
individus qui souhaitent implanter un projet d’agriculture maraîchère de proximité, il s’agit du 
programme des productions couvertes offert par La Financière agricole du Québec (FADQ) (FADQ, s. d.a). 
Ce programme offre une assurance sur les récoltes de petites cultures biologiques. Du côté négatif, les 
inconvénients se résument à la difficulté d’implanter un marché local dans chaque région afin de 
permettre aux agriculteurs de vendre leurs produits et d’établir une culture maraîchère de bonne qualité 
et productive pouvant rapporter un certain revenu (Turner et Hope, 2015). Il est aussi difficile de rivaliser 
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avec les grands marchés de l’alimentation et les cultures intensives. L’agriculture de proximité pourrait 
sembler comme un idéal, voire un rêve (Vidal, 2009). 
1.6 Développement durable 
Ce concept s’applique à plusieurs secteurs de notre société et peut avoir des interprétations multiples 
selon le contexte. Cette expression a vu le jour en 1987 lorsque le rapport de la Commission mondiale 
sur l'environnement et le développement (aussi nommé le rapport Brundtland) a été publié. Ce rapport 
définit le développement durable comme : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. » (Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement, 1987) 
Aujourd’hui, le concept a évolué. On le voit souvent sous forme d’un diagramme Venn ou trois sphères 
s’imbriquent l’un dans l’autre pour démontrer que l’environnement, la société et l’économie sont les 
trois piliers du développement durable et qu’il faut en tenir compte pour arriver à l’objectif de la 
définition. Certains rajoutent d’autres piliers ou réorganisent les sphères en ordre d’importances. Il faut 
retenir que le développement durable sera toujours applicable dans le temps. 
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2 ÉTAT DE LA SITUATION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE AU QUÉBEC  
Actuellement, le développement des concepts de sécurité et d’insécurité alimentaire dans un contexte 
de développement durable en est à ses débuts. Plus particulièrement au Québec, on constate que la 
sécurité alimentaire n’est pas prioritaire comme enjeu. En effet, comparativement aux pays en 
développement, qui eux sont touchés grandement par les problématiques environnementales et vivent 
des difficultés au niveau de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, le Québec ne vit pas encore des 
épisodes de grands stress à ce même degré (Gardner, 2013). Par contre, puisque le milieu agricole est 
touché par les problématiques environnementales aujourd’hui et dans le futur, il est important de 
mettre en place des pratiques ou de prévoir des méthodes qui sont durables afin d’éviter l’insécurité 
alimentaire. 
Ce chapitre vise à dresser un portrait de la sécurité alimentaire du Québec à plusieurs niveaux, afin 
d’expliquer la problématique à l’échelle provinciale. Le chapitre se divise en plusieurs parties, soit un 
aperçu au sujet de la sécurité alimentaire au Québec, les problématiques environnementales, le contexte 
économique et social et les solutions déjà mises en place. L’évaluation de certaines de ces solutions sera 
poussée davantage dans le prochain chapitre. 
2.1 Mise en contexte 
À l’heure actuelle, les besoins alimentaires pour les habitants de la province du Québec sont assurés via 
l’importation et les fournisseurs locaux. Il a été estimé au mois de septembre 2015 par le ministère de 
l’Agriculture, de l’Alimentation et des Pêcheries du Québec (MAPAQ) que 53 % des achats alimentaires 
des Québécois proviennent de producteurs et de transformateurs du Québec, tandis que 47 % des 
achats alimentaires sont dus à des importations d’autres provinces canadiennes ou de l’internationale 
(Québec. MAPAQ, 2015a). Bien sûr, le Québec étant une province située au nord et ayant à vivre avec les 
réalités de la saison hivernale, le recours à l’importation pour certains aliments est inévitable. Les 
apports en matières premières sont nécessaires pour combler une grande partie du marché. En matière 
de sécurité alimentaire, les Québécois ont facilement accès à une ressource en nourriture, d’autant plus 
que le modèle de société pousse vers la surconsommation. Par contre, les cas d’insécurité alimentaire 
sont en grande majorité attribués à un manque de ressources financières et à une inaccessibilité 
physique aux aliments (Québec en forme, 2013; Québec. Ministère de la Santé et des Services sociaux du 
Québec (MSSS), 2008). En effet, en 2004, l’insécurité alimentaire touchait « 260 000 ménages, soit 8.3 % 
de la population […] et de 20 à 30 % [des] populations autochtones vivant en régions nordiques 
éloignées » (Québec en forme, 2013). D’autres facteurs influencent la situation précaire ou aisée des 
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ménages québécois en termes d’alimentation. En effet, il existe deux types d’influence sur l’insécurité 
alimentaire au Québec, soit les circonstances individuelles et collectives. Ces dernières sont illustrées 
dans le tableau 2.1.  
Tableau 2.1 Caractéristiques influentes sur la sécurité alimentaire des ménages québécois (tiré de : 
Québec en forme, 2013, p.3) 
Quelques déterminants 
individuels 
Quelques déterminants collectifs 
- Revenu 
- Niveau de scolarité 
- Nombre de parents du 
ménage 
- Appartenance ethnique 
- Taille des ménages 
- Niveau de connaissances 
et habiletés en matière 
d’alimentation, de budget 
et de gestion des aliments. 
Dans l’environnement interpersonnel et social  
- Accès à un réseau social 
- Entraide communautaire et soutien social 
- Distribution des aliments au sein de la famille 
- Proximité de l’origine des aliments 
- Accès à de l’information simple et fiable pour faire des choix 
éclairés 
- Savoir culinaire et influence des médias sur les pratiques de 
consommation. 
Dans l’environnement physique  
- Accès aux sources d’approvisionnement alimentaire 
- Accès à une variété d’aliments nutritifs 
- Accès aux produits locaux 
- Proximité des producteurs locaux 
- Présence et distance des marchés d’alimentation 
- Aménagement des villes et villages 
- Transport en commun près des services 
- Jardins communautaires, services alternatifs au dépannage. 
Dans l’environnement politique  
- Politiques publiques en transport, logement, éducation, 
emploi, agriculture et agroalimentaire, environnement, 
développement durable, économie, développement social et 
urbanisme. 
Dans l’environnement économique  
- Pouvoir d’achat 
- Coût des aliments, des logements et des autres besoins 
essentiels. 
 
De plus, ces déterminants sont en liens avec les quatre piliers de la sécurité alimentaire (disponibilité, 
accès, utilisation et stabilité) mentionnés dans le premier chapitre. En effet, ces influences peuvent être 
présentes ou absentes et ceci déséquilibre les piliers. Par exemple, un revenu adéquat permet à un 
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ménage d’avoir accès à une quantité de nourriture appropriée, mais des déterminants collectifs peuvent 
faire en sorte que cette même famille soit dans un environnement physique où la disponibilité des 
aliments est faible. Dans ce sens, l’insécurité alimentaire est vécue par ce ménage. Par contre, cette 
condition d’insécurité alimentaire peut être brève dans un contexte où les piliers sont rétablis et que les 
déterminants individuels et collectifs sont présents. Il en est de même pour l’utilisation responsable des 
aliments à l’égard d’une perception de stabilité et pour la manière dont les ménages peuvent gérer de 
façon intelligente leurs ressources. Une stabilité au niveau du revenu peut aussi entrer en ligne de 
compte pour plusieurs familles. 
Ces influences sur la population québécoise guident les comportements, mais ils sont aussi de bons 
indicateurs pour déterminer la situation de sécurité ou d’insécurité alimentaire (Québec. MSSS, 2008). 
De plus, selon le type de milieu, la sécurité alimentaire est vécue différemment. Prenons par exemple, 
les centres urbains en comparaison avec les milieux ruraux ou les régions éloignées. Dans les grandes 
villes, l’accessibilité à la nourriture peut être facile, mais le coût associé peut être plus élevé (Québec. 
MSSS, 2008). En contrepartie, les régions éloignées du Québec peuvent avoir de la difficulté à 
s’approvisionner en aliments et en denrées nutritifs, puisqu’elles se retrouvent loin des fournisseurs et 
les voies de transport terrestre sont parfois inexistantes. Les grands centres peuvent aussi faire face à 
des marchés plus dispendieux. L’importation de fruits et légumes engendre aussi un prix élevé. En effet, 
dans la ville métropolitaine de Montréal, c’est 40 % de la population qui n’a pas accès à une source 
d’approvisionnement appropriée en fruits et légumes frais, et ce, à distance de marche de leur domicile 
(Québec. Agence de la santé et des services sociaux du Montréal, 2006).  
Quel est donc le niveau d’influence des enjeux environnementaux, comme les changements climatiques 
sur la sécurité alimentaire au Québec et sur la population québécoise? Actuellement, il n’y a que des 
spéculations et des prédictions, puisque les impacts des changements climatiques sur l’agriculture en 
sont encore au stade primaire (Bélanger et Bootsma, 2002). Selon les observations de Bélanger et 
Bootsma (2002), il est estimé que la production de culture de maïs, grains et soya devrait augmenter 
entre 70 % et 35 % selon les régions du Québec en 2040. Cette observation s’explique par 
l’augmentation prévue de l’unité thermique en réponse aux effets des changements climatiques sur 
notre système météorologique. Une augmentation de la chaleur indique aussi une migration des 
opportunités de culture dans les régions situées au nord du Québec. En contrepartie, d’autres régions 
dans le monde voient déjà des effets sur leur production agricole dus aux changements climatiques. En 
effet, en raison des changements climatiques, les régions situées au sud qui ont naturellement des 
températures élevées à l’année verront une augmentation de ces températures, et les plantes étant déjà 
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sensibles deviendront plus vulnérables (GIEC, 2013b). Aussi, le fait que le taux de CO2 dans l’atmosphère 
augmente pourrait avoir des effets positifs sur la croissance des plantes, puisque le CO2 augmente 
l’apport en oxygène pour la respiration des plantes. Ainsi, le processus de photosynthèse est favorisé. 
Par contre, les chercheurs du GIEC pensent que ceci pourrait seulement être bénéfique à court terme. En 
effet, cela pourrait être néfaste à long terme, étant donné l’interaction incertaine avec d’autres facteurs 
comme la compétition avec les mauvaises herbes et le mélange avec l’ozone (O3) (GIEC, 2013b). 
Les cultures devront par contre supporter d’autres changements négatifs comme des épisodes de fortes 
pluies et d’inondations massives. L’introduction d’insectes ravageurs et d’espèces exotiques 
envahissantes a déjà commencé à faire son apparition et détruit des parties des récoltes (Pruneau et 
autres, 2012). Les grandes cultures de maïs et de soya au Québec comptent pour environ 
726 525 hectares de la superficie totale cultivée (Labrie et Voynaud, 2013). Ces travaux des champs sont 
souvent les premiers affectés par des insectes nuisibles tels la légionnaire uniponctuée, le vers gris ou 
noir, le perce-tige de la pomme de terre, la noctuelle fiancée, la mouche des semis et du chou, la tipule 
des prairies, le vers blanc (hanneton commun, hanneton d’Europe, scarabée japonais), la chrysomèle des 
racines du maïs, l’altise des crucifères et du navet, l’altise du maïs, le vers fil-de-fer, la limace, la 
chrysomèle du haricot et le nématode à kyste du soya (NKS) (Labrie et Voynaud, 2013). De plus, 
l’intensification des événements météorologiques risque d’avoir, elle aussi, des impacts sur l’agriculture 
au Québec. On peut penser notamment aux précipitations extrêmes, aux épisodes de sècheresses et aux 
grandes tempêtes hivernales. 
2.1.1 Problématique environnementale liée à la sécurité alimentaire 
L’insécurité et la sécurité alimentaire sont souvent causées par plusieurs facteurs environnementaux, 
sociaux, économiques ou politiques. De plus ces facteurs sont tous interreliés, donc en éliminant une 
cause importante, une autre cause peut être soulevée. Il faut donc analyser tous les aspects en situation 
d’insécurité alimentaire.  
L’agriculture est le seul moyen de faire vivre les humains et de les nourrir. Par contre, tous les types 
d’agriculture ont un effet néfaste quelconque sur l’environnement. En effet, c’est la diversité biologique, 
la qualité des sols et la qualité des cours d’eau qui sont majoritairement affectées. Même si cela n’est 
pas affirmé ou étudié en détail dans les revues scientifiques, il est entendu que les espèces invasives de 
plantes deviendront répandues avec les changements de température à long terme (Ziska et autres, 
2011). Un surplus de plantes invasives signifie ultimement une utilisation de pesticides ou de semences 
faites à partir d’OGM. Ceci peut ensuite mener à une dégradation du milieu par la contamination de 
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l’eau de surface, la contamination de l’eau souterraine ou la diminution de la qualité des sols (Québec. 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC), s. d.). L’utilisation du territoire et son organisation sont deux aspects en 
compétition avec l’agriculture. Tous les deux veulent acquérir des terres, soit pour sa valeur forestière, 
immobilière ou agricole (Soussana et autres, 2012). Plusieurs éléments sont en jeux : la capacité de 
support de notre planète pour absorber les GES, l’impact sur la biodiversité, la pollution des sols et 
l’accessibilité à une source d’eau (Soussana et autres, 2012).  
2.1.2 L’offre et la demande en alimentation 
L’économie liée à l’alimentation est maintenant, et plus que jamais, mondialisée. L’étendue du marché la 
rend plus puissante économiquement et politiquement. Le simple principe macroéconomique de l’offre 
et la demande permet de garder en vie cette grande chaine de production, de transformation et de 
commercialisation. Le marché, dit néolibéral, a rendu la société nord-américaine (société occidentale) 
dépendante aux produits de luxe et nous fait ainsi perdre la vraie valeur des aliments (Otero et autres, 
2013). En réalité, l’économie liée à l’alimentation est florissante, et ce, même depuis la crise alimentaire 
entre 2007 et 2008 (Clapp, 2014). Jennifer Clapp (2014) dénote que même si le marché produit en assez 
grande quantité, c’est plutôt au niveau de la distribution et de l’accessibilité qu’il y a un manque. Au 
Québec, nous ne semblons pas avoir de la difficulté à avoir accès à de la nourriture, mais ce sont les pays 
défavorisés qui en souffrent le plus. En lien avec ceci, des politiques de sécurité alimentaire devraient 
aussi être mises en place selon Clapp (2014).  
Sur une autre note, la population de la province du Québec a aussi un pouvoir en tant que 
consommateur, mais ce pouvoir d’achat est grandement basé sur le revenu des gens. En 2013, le 
pourcentage du revenu disponible consacré à l’alimentation pour la consommation du ménage 
québécois moyen était de 11,6 %. En d’autres mots, c’est 11,6 % du budget familial qui est consacré à 
l’alimentation, autant au niveau de l’achat au supermarché que de l’achat au restaurant. Ainsi, par 
ménage, il s’agit de 7 990 $ de dépenses en alimentation (épiceries et restaurants) en 2013. Ceci 
confirme que le revenu est un facteur important dans la situation des ménages au niveau de la sécurité 
alimentaire. De plus, avec le temps, l’augmentation du coût de la vie aura un impact sur cet aspect. En 
cas de diminution de la production agricole et d'une demande élevée, il se peut aussi que le coût des 
aliments augmente. Ceci a été vécu à plusieurs reprises dans les dernières années. (Québec. MAPAQ, 
2015a) 
  15 
 
Les grands marchés de l’alimentation ont eux aussi un pouvoir sur notre économie. La sécurité 
alimentaire est garantie par eux, puisque ces grosses compagnies nous permettent de toujours avoir 
accès à une certaine forme de nourriture. En effet, les dix plus grosses compagnies d’alimentation 
contrôlent le marché à l’international. D’après Oxfam, les compagnies suivantes comptent pour 10 % de 
l’économie mondiale : Associated British Foods (ABF), Coca-Cola, Danone, General Mills, Kellogg, Mars, 
Mondelez International (anciennement Kraft Foods), Nestlé, PepsiCo et Unilever (Oxfam International, 
2014). Ces compagnies sont davantage en faveur de la production à moindres coûts, et ceci implique 
souvent une transformation et des aliments de moins bonne qualité ayant de moins bonnes valeurs 
nutritives (Oxfam International, 2014). Les profits engendrés par ces puissances rendent difficile la 
possibilité d’apporter des changements et d’y inclure l’option des marchés locaux. Les grandes 
productions sont favorisées, au détriment des petites fermes ou de celles produisant à petite échelle. 
La sécurité alimentaire pourrait aussi être affectée par le gaspillage alimentaire. En effet, en rendant 
disponibles des produits frais directement aux consommateurs et en évitant plusieurs intermédiaires, il 
serait possible de réduire les pertes (FAO, s. d.). L’objectif est d’améliorer la chaine d’approvisionnement 
afin d’éviter de perdre des aliments pour des causes qu'il serait possible de prévenir. En même temps, 
ceci permettrait d’ouvrir les marchés à de plus petits producteurs, d’améliorer le transport des aliments 
et de garantir une meilleure fraicheur et salubrité des aliments (FAO, s. d.). La sensibilisation auprès de 
ménages est plus simple, mais de s’attaquer aux gros marchés devient un défi plus important. Selon le 
Rapport sur les prix alimentaires mondiaux, produit par la Banque mondiale, « entre un quart et un tiers 
de toutes les denrées alimentaires produites dans le monde et destinées à la consommation humaine 
sont perdues ou gaspillées » (Banque mondiale, 2014). Ceci n’aide en aucun cas la sécurité alimentaire. 
La figure suivante (figure 2.1) illustre bien le gaspillage alimentaire dans le monde. 
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Figure 2.1 Gaspillage alimentaire mondial (tiré de : Banque mondiale, 2014) 
La figure permet de bien comprendre que les pays développés et les pays en développement sont tous 
responsables du gaspillage alimentaire. À voir ces données, il est facile de comprendre qu’il serait 
possible de nourrir beaucoup d’êtres humains avec la nourriture produite si seulement il n’y avait pas de 
pertes. 
L’aspect économique comprend aussi le coût en énergie nécessaire pour produire tous les aliments que 
l’on consomme. Il faut par exemple réfléchir à la quantité d’énergie nécessaire pour produire des 
pommes de terre. Il faut aussi se demander si cette énergie est durable ou non renouvelable, comme le 
pétrole (Khan et Hanjra, 2009). L’utilisation d’énergie incite aussi à la croissance économique, dans le 
sens où l’économie locale et nationale en bénéficie (Khan et Hanjra, 2009). De plus, l’utilisation d’énergie 
à beaucoup d’impact sur le coût des aliments. En effet, une fluctuation dans le prix du pétrole peut avoir 
des répercussions sur le prix des aliments (Banque mondiale, 2015).  
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2.2 Bilan des solutions déjà en place 
Il existe déjà plusieurs solutions afin de contrer l’insécurité alimentaire et s’assurer que la population a 
suffisamment droit à de la nourriture de bonne qualité en grande quantité. Ces solutions promeuvent 
aussi l’importance d’un environnement sain en ayant des pratiques écoresponsables. Les répercussions 
positives sur la société et sur l'économie sont des forces de ces initiatives. Parmi les solutions, on compte 
les marchés publics, l’agriculture urbaine, les microfermes, l’agriculture soutenue par la communauté et 
la réduction du gaspillage alimentaire (à la source et via les marchés d’alimentation). Chacune des 
solutions a ses forces et ses faiblesses, c’est pourquoi ce chapitre tente d’établir un portrait global de la 
situation au Québec. Par la suite, ces solutions seront le sujet de l’analyse multicritère dans le chapitre 
quatre. Cette liste de solutions n’est pas exhaustive, il en existe plusieurs qui sont intéressantes, mais 
pour des raisons de contraintes de temps, seulement trois seront analysées plus en détail. 
2.2.1 Marchés publics 
Les initiatives de marchés publics au Québec ont pris de l’ampleur depuis les dix dernières années 
(Association des marchés publics du Québec (AMPQ) et MAPAQ, 2014). Bien que le concept de circuit 
court entre le consommateur et les agriculteurs a toujours fait partie de l’histoire québécoise, 
l’implantation de marchés publics est une nouvelle approche. Cette méthode est une façon de revenir à 
la source et à la tradition des marchés publics, qui autrefois avaient leur place dans les centres urbains. 
En effet, entre 1950 et 1970, les marchés publics ont été abandonnés en réponse à l’industrialisation, 
l’étalement urbain et l’arrivée des supermarchés (AMPQ et MAPAQ, 2014). La croissance récente est 
démontrée dans l’étude de caractérisation des marchés publics du Québec effectuée en 2014 par 
l’AMPQ en collaboration avec le MAPAQ. Le portrait de la situation indique qu’en 2007, il y avait 
soixante-cinq marchés publics et qu’en 2014, on en comptait environ cent (AMPQ et MAPAQ, 2014). Un 
bon nombre de marchés sont même ouverts à l’année, alors que les autres sont accessibles seulement 
pendant la période estivale (Charlebois, 2012). Il est aussi intéressant de comprendre le stade 
d’élaboration et les gens derrière l’implantation des marchés publics. Au Québec, les marchés publics 
peuvent être créés par les municipalités, les agriculteurs, les consommateurs, etc. La prochaine figure 
(figure 2.2) illustre la répartition des origines des marchés publics. 
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Figure 2.2 Répartition des origines des marchés publics (tiré de : AMPQ et MAPAQ, 2014) 
Les initiatives conjointes comprennent les ententes faites entre les municipalités et les producteurs. 
Ainsi, les marchés publics sont instaurés dans plusieurs villes du Québec, au bénéfice de plusieurs 
citoyens. L’achalandage des marchés varie aussi selon le moment de l’année ainsi que l’emplacement du 
marché. Selon la même étude, « la moitié des marchés reçoivent moins de 300 personnes par jour, un 
quart de ceux-ci estiment en recevoir plus de 750 » (AMPQ et MAPAQ, 2014, p. 20). Les marchés publics 
sont souvent adaptés pour tous les budgets, puisque le coût des produits n’est pas plus élevé qu’à 
l’épicerie. Les produits transformés et les produits de spécialités artisanales sont plus dispendieux, tandis 
que les fruits et légumes sont moins chers et plus frais. Au niveau de la sécurité alimentaire, le fait 
d’avoir des marchés locaux permet d’assurer une plus grande stabilité d’approvisionnement pendant la 
saison estivale. D’un autre côté, les producteurs ne sont pas à l’abri de ravages d’insectes ou de 
température instable pouvant détruire leur récolte.  
Le but ultime des marchés publics est de réduire le circuit entre le producteur et le consommateur, mais 
aussi d’approfondir la relation humaine entre ces individus (Martinez et autres, 2010). Ceci permet 
d’atteindre l’objectif de la sécurité alimentaire qui est de mener une vie saine et active. En effet, le fait 
d’interagir avec les producteurs incite les citoyens à apprendre et à maintenir une relation de confiance. 
De plus, en majorité, les producteurs offrent des produits frais et souvent même biologiques. Cet aspect 
assure une bonne qualité pour les consommateurs. L’environnement en tire aussi des bénéfices puisque 
les cultures biologiques n’utilisent pas d'engrais chimiques et de pesticides de synthèses (Servigne, 
2012). La sécurité alimentaire n’est pas compromise puisque l’environnement est protégé, et ceci assure 
une croissance efficace des cultures.  
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2.2.2 Microferme 
L’approche des microfermes consiste à produire sur une petite surface (moins d’un hectare), tout en 
minimisant l’utilisation de machinerie utilisant des énergies fossiles. L’optimisation de l’espace et de 
l’énergie sont donc des atouts pour cette pratique. Les profits sont souvent générés par la vente des 
produits par l’intermédiaire de paniers ou de marchés publics. Les microfermes répondent très bien aux 
critères de développement durable : les pratiques engendrent moins d’impacts négatifs sur 
l’environnement, les producteurs entretiennent une relation avec les consommateurs de proximité et les 
producteurs réussissent à faire assez de profits pour vivre de la terre tout en améliorant l’économie 
locale. (Horrigan et autres, 2002; Fortier, 2012) 
Au Québec, il existe peu de fermes sur petite surface. La famille Fortier-Desroches est l’une des 
premières de la province qui a créé une culture maraîchère biologique sur une surface de 0,8 hectare 
qu’ils appellent Les Jardins de la Grelinette (Québec. MAPAQ, 2013a). Leur succès est dû à plusieurs 
années de recherche et de pratique. Leur entreprise produit aujourd’hui environ 200 paniers de fruits et 
légumes. Le propriétaire, Jean-Marie Fortin, écrit dans son livre qu’une microferme « peut générer 
annuellement entre 60 000 $ et 120 000 $ de ventes […] avec une marge bénéficiaire de 40 % » (Fortier, 
2012). Cet exemple permet de comprendre qu’il est possible de répondre aux futures problématiques 
qui pourraient survenir avec la sécurité alimentaire. On comprend qu’il est possible de nourrir plusieurs 
personnes avec si peu d’espace. Il suffit d’être efficace et d’optimiser la production avec de bonnes 
méthodes de travail. 
Les microfermes ne sont pas communes au Québec ni au Canada. En effet, les fermes agricoles de tous 
secteurs confondus (animal, végétal, etc.) ont une superficie moyenne de 113 hectares au Québec et de 
315 hectares au Canada (Canada. Statistiques Canada, 2014). Cette pratique devrait davantage être 
étudiée par les producteurs et par la relève agricole. En effet, avec le coût élevé à l’achat de bonnes 
terres agricoles, la culture de petite surface devient une option intéressante.  
2.2.3 L'agriculture soutenue par la communauté  
Le modèle d’agriculture soutenue par la communauté (ASC) a vu le jour dans les années 1980 aux États-
Unis, mais des projets similaires étaient déjà en place dans les années 1960 en Europe (Adam, 2006). Le 
système est simple : c’est un modèle restreint où les consommateurs donnent les ressources 
(financières, humaines, matérielles, etc.) nécessaires aux agriculteurs afin qu’ils puissent produire 
suffisamment de nourriture. Chaque entente entre consommateur et producteur est différente, mais 
l’objectif reste le même, soit l’approvisionnement direct entre les deux parties (Lamb, 1994). Comme 
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Gary Lamb (1994) le mentionne, le modèle que l’on connait du marché de l’alimentation force à avoir un 
intermédiaire entre le producteur et le consommateur alors que cela est en réalité plutôt une barrière 
qu’un vrai lien. C’était dans le but de créer une nouvelle façon de faire que l’agriculture soutenue par la 
communauté a été mise en place. La communauté et l’économie locale bénéficient des investissements 
et les revenus produis par la vente, puisque les aliments sont distribués dans un rayon d’un maximum de 
300 km (MacMillan Uribe, 2011). Les individus recevant les aliments doivent toutefois être prêts à 
accepter une fluctuation dans l’approvisionnement. En effet, les agriculteurs ne sont pas à l’abri des 
problèmes pouvant réduire leurs récoltes. Ainsi, les consommateurs doivent prévoir cette éventualité 
(MacMillan Uribe, 2011). Il est particulièrement intéressant de participer à un projet comme l’agriculture 
soutenue par une communauté puisque cela réduit davantage notre impact environnemental.  
Sur l’aspect social, ce modèle permet une plus grande connexion entre l’agriculteur et ses clients. La 
majorité des ententes sont faites sous forme de paniers remplis de produits de la ferme. Les 
consommateurs paient un certain montant au début de la saison afin de garantir un revenu pour le 
maraîcher. Ainsi, ce dernier peut prévoir les coûts associés aux achats des semences et des engrais, à la 
main d’œuvre nécessaire et aux imprévus possibles. Avec le temps, la relation grandit et peut mener à 
une plus grande implication du consommateur par des discussions et commentaires pouvant améliorer 
les cultures ou les types de produits offerts. Les acheteurs se joignent souvent au projet afin d’avoir des 
produits frais, souvent puisqu’eux-mêmes ne peuvent entretenir un jardin à la maison. D’autres 
emboîtent le pas pour le bien-être de l’environnement ou simplement pour aider les producteurs locaux. 
Le fait de se poser la question sur la provenance des aliments est aussi une raison qui pousse les 
consommateurs à joindre de tels projets. (Cox et autres, 2008) 
L’agriculture soutenue par la communauté vient aussi rejoindre les autres solutions mentionnées, où 
l’objectif primaire est de trouver une autre option au système traditionnel de l’alimentation.  
2.2.4 Agriculture urbaine 
L’agriculture urbaine est une pratique faite par des producteurs, mais plus souvent par des citoyens, 
dont le but est de créer des jardins en milieu urbain et dans les grandes villes ou en périphérie (FAO, 
1999). L’aspect géographique est présent dans cette définition. Certains chercheurs pensent qu’il est 
aussi important d’inclure l’aspect d’utilité et des fonctions attribuées à l’agriculture urbaine (Levasseur, 
2014). Dans ce cas, l’agriculture urbaine est définie par les végétaux qui y poussent, les animaux qui y 
sont élevés, la production forestière, etc. (Orsini et autres, 2013). Les citoyens optent souvent pour de 
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petits jardins communautaires, des ruelles vertes et des cultures sur les toits qui ne demandent pas 
d’organisation complexe (voir photos à l’annexe 1) (Orsini et autres, 2013).  
Ce mouvement, tout comme les marchés publics, favorise la sphère sociale et permet de créer un 
sentiment d’appartenance au quartier ou à la ville. L’éducation aux enfants et aux jeunes est aussi un des 
objectifs de l’agriculture urbaine. Sous le thème de la sécurité alimentaire, l’agriculture urbaine permet 
d’avoir un approvisionnement en produits frais et nutritifs pendant la période estivale au Québec. Selon 
l’organisme Vivre en ville, qui promut l’établissement de collectivités durables et viables, l’agriculture 
urbaine a des objectifs variant selon l’échelle ou la localisation. En effet,  
« Dans les pays en développement, elle constitue souvent une stratégie de subsistance 
alimentaire des ménages en situation de pauvreté alors qu’elle constitue davantage, dans les 
pays développés, une revendication citoyenne en faveur d’un meilleur accès à une saine 
alimentation et à des milieux de vie de qualité ». (Vivre en ville, s. d.) 
À Montréal, plusieurs formes d’agriculture urbaine ont vu le jour dès 1975 lorsque la ville a adopté un 
programme de jardins communautaires. Par contre, c’est seulement à partir des années 1990 que le 
mouvement a pris de l’ampleur et que les citoyens ont mis en place des initiatives d’agriculture urbaine 
(Ville de Montréal, 2012). Sur le territoire de l’île de Montréal, on pouvait compter 95 jardins 
communautaires en 2012. Ceci n’inclut pas les cultures que les citoyens peuvent avoir individuellement.  
Dans certains cas, l’agriculture périurbaine est une façon d’approvisionner les villes en aliments. C’est 
notamment le cas de Montréal, puisque la majorité des élevages (bovin, porc, volaille, etc.) sont situés à 
l’extérieur de l’île (Ville de Montréal, 2012). De plus, il y a plus d’espaces et les champs permettent les 
grandes cultures de maïs et de grains. Plusieurs avantages sont associés à l’agriculture périurbaine : la 
mise en valeur des paysages agricoles et d’un patrimoine culturel, le maintien de la biodiversité, la 
réduction des émissions de GES, la diminution des coûts et du temps liés au transport, et plus encore 
(Québec. MAPAQ, s. d.b). 
Montréal n’est pas la seule grande ville canadienne à avoir des projets d’agriculture urbaine; Toronto et 
Vancouver ont aussi développé des idées innovantes. Le climat à Vancouver permet aussi d’allonger les 
périodes de cultures. Ces villes ont mis en place des programmes proposant des incitatifs financiers 
pouvant ainsi aider les citoyens (Ferraris, 2014). Dans les centres urbains, il y a aussi des limites en 
termes d’espace. Les producteurs voulant mettre en place de grandes cultures en ville doivent donc 
trouver des façons de détourner cet aspect. Par exemple, au centre-ville de Vancouver, dans un 
stationnement à étages, une serre verticale est installée sur une superficie de 560 mètres carrés (Ici 
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Radio-Canada, s. d.). Là-bas, la ferme Alterrus fait la culture de salade. Elle utilise intelligemment 
l’espace et récupère en circuit fermé l’eau pour l’arrosage et l’entretien (Ici Radio-Canada, s. d.).  
En somme, l’agriculture urbaine permet aux citoyens vivant dans les grandes villes d’avoir accès à de la 
nourriture peu dispendieuse et à proximité de leur domicile. En plus de favoriser les relations sociales, 
elle sensibilise la population et permet l’aménagement d’espaces verts. Bien que le concept ne soit pas 
nouveau, des projets innovants comme des serres verticales ou de petits jardins de quartier voient le 
jour. 
2.2.5 Solutions pour la réduction du gaspillage alimentaire 
Comme démontré plus haut, le gaspillage alimentaire est responsable de la perte de beaucoup de 
nourriture qui aurait pu être consommée. L’objectif des prochaines solutions est donc de démontrer qu’il 
est possible d’éviter de jeter des aliments propres à la consommation et ainsi d’améliorer les situations 
possibles de l’insécurité alimentaire dans le futur. Au Québec, les initiatives au niveau règlementaire ne 
sont pas aussi développées que celles des provinces voisines ou des pays européens (Simard Tremblay, 
2015). Plusieurs organismes, quant à eux, mettent en place des initiatives au niveau local, soit en 
récupérant les surplus des marchés d’alimentation, soit en glanant dans les conteneurs à déchets des 
épiceries la nuit tombée (Ménard, 2013). 
Le gaspillage alimentaire est aussi le résultat de mauvaise gestion lors de la récolte et lors du transport 
des aliments vers les consommateurs. Ainsi, des solutions devraient aussi être analysées à ce niveau. Il y 
a toutefois peu d’informations ou de données à ce sujet. On trouve par contre que les causes 
fondamentales du gaspillage à l’étape de production sont dues aux fluctuations du marché. En effet, 
lorsque les coûts reliés à la récolte sont plus élevés que les profits possibles à la vente, plusieurs 
producteurs décident simplement de laisser la culture en champs ou de la diriger vers l’alimentation 
animale. France Nature Environnement et le Réseau prévention et gestion des déchets (2013) situés en 
France proposent les solutions suivantes afin de réduire le gaspillage alimentaire à l’étape de 
production : 
- Trouver le problème de gaspillage à la source en utilisant des techniques pour produire les 
quantités nécessaires aux clients et pas plus.  
- Développer des circuits de distribution secondaires (vente directe à la ferme ou dans des 
marchés publics, par exemple). 
- Trouver des entreprises de transformation voulant accepter des produits qui ne sont pas 
visuellement acceptables pour la consommation humaine. 
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- Mettre en place un système de garanti de commande ou de quotas afin de limiter la quantité 
produite selon la demande réelle du marché. 
- Donner à des organismes de bienfaisance les produits en surplus ou de moins bonne qualité qui 
sont quand même comestibles. 
La figure 2.3 illustre les niveaux d’évitement pour le gaspillage alimentaire. 
 
Figure 2.3 Pyramide d'évitement du gaspillage alimentaire (tiré de : France Nature Environnement et 
Réseau prévention et gestion des déchets, 2013) 
Le principe est similaire à celui utilisé au Québec pour la gestion des matières résiduelles. Il s’agit de 
prioriser l’ordre de réduire, réutiliser, recycler, valoriser, et enfouir (3RV-E) les matières résiduelles. Cet 
ordre logique doit être respecté et l’enfouissement doit être utilisé seulement si les autres actions ne 
sont pas réalisables. En effet, on tente premièrement d’éviter le gaspillage alimentaire. Ensuite, l'étape 
du détournement vers la consommation humaine et animale est priorisée. Finalement, si ces actions ne 
sont pas possibles, la nourriture peut être valorisée par le compostage ou en dernier recours être 
envoyée à l’enfouissement.  
Les solutions présentées sont toutes intéressantes afin de répondre aux problèmes possibles d’insécurité 
alimentaire. Les producteurs ont des outils à leur disposition pour mettre en place ces pratiques. La 
prochaine question est de savoir si ces solutions sont adéquates, si elles répondront aux problématiques 
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et si elles permettent de s’y adapter. Ainsi, le prochain chapitre évalue ces solutions à l’aide d’une 
analyse multicritère. Les trois solutions suivantes seront incluses dans l’analyse : les marchés publics, les 
microfermes et l’ASC. Seulement trois solutions sont évaluées afin d’aller plus en détail et aussi par 
contrainte de temps. 
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3 MÉTHODOLOGIE DE L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
La prochaine étape consiste à définir la méthodologie associée à l’analyse multicritère. Ainsi, la méthode 
analytique, les critères d’évaluation et la méthode d’interprétation des résultats seront détaillés dans ce 
chapitre. L’analyse doit respecter les règles de l’art et doit rester subjective pour toutes les étapes. La 
méthode d’analyse est basée sur la comparaison entre de grands thèmes du développement durable 
(environnement, social, économique et les autres aspects transversaux). La méthodologie souhaitée est 
celle habituellement utilisée dans le processus qui vise à trouver la meilleure solution à une 
problématique. Cette façon de faire sera utilisée, mais le but dans ce cas est plutôt de dresser un portrait 
des différentes solutions et de voir comment chacune d’entre elles pourrait être adaptée au Québec. La 
portée de l’analyse vise donc l’étendue des trois premières solutions précédemment expliquées dans le 
chapitre 2.  
3.1 Les grandes étapes méthodologiques 
L’analyse est faite de façon méthodique. Les étapes à suivre sont illustrées à la figure 3.1 suivante. 
 
Figure 3.1 Étapes méthodologiques 
Il est important de suivre ces étapes afin de produire une analyse sérieuse et subjective. L’analyse est 
basée sur des méthodes qui existent déjà, mais qui ont été adaptées selon le sujet. La boussole bernoise 
du développement durable, développée par l’Office de la coordination environnementale et de l’énergie 
(OCEE) du canton de Berne en Suisse, est seulement une inspiration pour l’analyse puisque le but de cet 
outil est d’évaluer de façon quantitative un projet par rapport aux aspects du développement durable 
(OCEE, 2008). Bien que cet outil soit adapté pour une variété de types d’analyse, il est habituellement 
utilisé lors d’évaluation de projets en développement durable. Or, dans l’étude actuelle, l’objectif est de 
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dresser un portrait des aspects positifs et négatifs des solutions plausibles à l’insécurité alimentaire face 
aux changements climatiques. Ainsi, la compilation de résultats afin de déterminer quelle solution est la 
meilleure n’est pas pertinente puisqu’il a déjà été déterminé que ces solutions sont toutes bénéfiques. 
L’autre outil d’évaluation qui a été une source d’inspiration est celui développé par l'Institut national de 
la recherche agronomique (INRA). Il s’agit de MASC (Multi-attribute Assessment of the Sustainability of 
Cropping Systems) version numéro 2, soit : « un outil d’évaluation multicritère des performances des 
systèmes de cultures assolées du point de vue de leur contribution au développement durable » (Craheix 
et autres, 2012). Les critères développés dans cet outil influencent donc le choix des critères dans 
l’analyse en cours et permettent d’inclure des points qui n’auraient pas été sélectionnés autrement.  
Les résultats seront évalués sous forme de gradient de qualité puisque l’objectif premier est d’avoir une 
vue d’ensemble des solutions et non de les classer. Cet aspect est décrit dans la section 3.3 du présent 
chapitre.  
3.2 Sélection des sphères d’analyse 
La première étape de la méthodologie consiste à déterminer les sphères d’analyse qui seront utilisées 
dans l’analyse multicritère. En d’autres mots, les critères d’évaluation seront regroupés dans de grands 
thèmes et ceux-ci devront être en lien avec chacune des solutions évaluées. Les thèmes sont les 
suivants : environnement, social, économique et aménagement et utilisation du territoire. En d’autres 
mots, ce sont les piliers du développement durable. Les thèmes sont choisis afin de représenter une 
vaste gamme de critères et ainsi avoir un meilleur portrait de la situation. Dans ce cas, les solutions qui 
seront analysées, soit le développement des marchés publics, les microfermes et l’ASC feront l’objet de 
l’analyse. Premièrement, l’environnement, qui est l’une des sphères sélectionnées puisque cet aspect 
touche énormément la sécurité alimentaire. Par exemple, si l'on reprend les impacts possibles sur 
l’agriculture en général, des modifications seront observées sur la qualité de l’eau et des sols (des sous-
thèmes de l’environnement). La sphère sociale vise plus particulièrement tout genre d’implications entre 
les parties prenantes et les bénéfices ou détriments que les solutions présentées pourraient leur 
apporter. Par exemple, il peut s’agir des bienfaits résultants des relations entre un producteur et un 
consommateur. Les échanges dans un marché public sont positifs, en contrepartie, l’isolement des 
microfermes apporte moins d’interaction avec le public. La société est importante à considérer dans 
cette analyse puisque c’est elle qui est directement touchée par l’insécurité alimentaire. L’économie est 
la troisième sphère d’analyse et elle est incluse dans cette dernière puisque nonobstant l’importance de 
l’environnement et de la société, l’économie fait partie de notre mode de vie, peu importe la forme dont 
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elle peut prendre. Ceci peut se manifester via les profits financiers engendrés par les cultures ou par la 
valeur économique des emplois créés à la suite de l'implantation des différentes solutions. La dernière 
sphère qui est ajoutée aux trois piliers du développement durable est l’aménagement et l’utilisation du 
territoire. Elle est un complément à la sphère environnementale, mais est considérée séparément 
puisqu’il s’agit d’un enjeu important dans le milieu agricole. En effet, il faut comprendre le combat entre 
les différentes utilisations du territoire et tenter d’optimiser celles-ci afin d’avoir le moins d’impact 
possible. En somme, l’agriculture de toutes les formes vient prendre un espace sur le territoire, peu 
importe le type d’agriculture.  
3.3 Sélection des critères d’évaluation  
Les critères d’évaluation doivent permettre de faire une analyse globale et complète. Ainsi, plusieurs 
critères sont choisis pour chaque sphère d’analyse. Puisque la portée du projet traite de la façon de 
nourrir les gens, les critères proposés iront dans le même ordre d’idée. Chaque critère est formulé sous 
la forme d’une question puisque cette méthode s’adapte mieux au contexte de l’analyse. Les réponses 
aux questions se feront par une évaluation sous forme d’échelle. L’échelle permet de répondre aux 
questions, soit par la réponse forte, moyenne ou faible. Le tableau 3.1 met en lumière les critères 
d’évaluation sous-divisés pour chaque sphère d’analyse.  
Tableau 3.1 Critères d'analyse 
Sphère Critère 
1. Environnementale 
1.1 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques agricoles sur le milieu 
aquatique? 
1.2 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques agricoles sur la biodiversité? 
1.3 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques agricoles sur la qualité des 
sols? 
1.4 Quel est le niveau de la demande en énergie pour ce type d’agriculture? 
1.5 Quel est le niveau de pression mis sur les ressources naturelles pour ces 
pratiques agricoles? 
1.6 À quel niveau ces pratiques émettent-elles des GES et autres polluants dans 
l’atmosphère? 
1.7 À quel point ce type d’agriculture peut-il réagir à des maladies et des 
ravageurs sur les cultures? 
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Tableau 3.1 Critères d'analyse (suite) 
Sphère Critère 
2. Sociale 
2.1 Quel est le niveau d’importance des parties prenantes dans la prise de 
décisions pour l’entreprise (la ferme, le jardin)? 
2.2 À quel niveau des emplois directs ou indirects sont créés pour ce type 
d’agriculture? 
2.3 Quelle est la qualité des conditions du milieu de travail? 
2.4 Quelle est l’acceptabilité sociale des projets de ce type d’agriculture? 
2.5 À quel niveau les différentes générations sont-elles impliquées dans les 
projets de ce type d’agriculture? 
2.6 À quel niveau les personnes impliquées dans les projets peuvent-elles 
apprendre et s’épanouir dans leur rôle? 
3. Économique 
3.1 À quel niveau ces pratiques agricoles sont-elles profitables pour les 
producteurs? 
3.2 À quel point ce type d’agriculture permet-il d’innover et d’améliorer sa 
performance? 
3.3 À quel niveau ce type d’agriculture répond-il à une demande du marché et à 
la demande des consommateurs? 
3.4 À quel niveau ce type d’agriculture peut-il être rentable à long terme? 
4. Aménagement et 
utilisation du 
territoire 
4.1 Quel est le niveau de distribution et de représentation sur le territoire 
québécois? 
4.2 Quel est le niveau d’importance pour préserver les espaces naturels dans ce 
type de culture? 
Les critères d’évaluation sont ensuite transposés dans l’outil d’évaluation. Il s’agit d’un tableau qui inclut 
les critères et les réponses attribuées pour chaque type d’agriculture. Le tableau 3.2 présente l’outil qui 
sera utilisé. 
Tableau 3.2 Outil d'évaluation (inspiré de : OCEE, 2008; Clermont, 2015) 
Critères Évaluation 
Marchés 
publics 
Microfermes ASC 
1. Sphère environnementale 
1.1 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles sur le milieu aquatique? 
   
1.2 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles sur la biodiversité? 
   
1.3 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles sur la qualité des sols? 
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Tableau 3.2 Outil d'évaluation (suite) 
Critères Évaluation 
Marchés 
publics 
Microfermes ASC 
1.4 Quel est le niveau de la demande en énergie 
pour ce type d’agriculture? 
   
1.5 Quel est le niveau de pression mis sur les 
ressources naturelles pour ces pratiques agricoles? 
   
1.6 À quel niveau ces pratiques émettent-elles des 
GES et autres polluants dans l’atmosphère? 
   
1.7 À quel point ce type d’agriculture peut-il réagir à 
des maladies et des ravageurs sur les cultures? 
   
2. Sphère sociale 
2.1 Quel est le niveau d’importance des parties 
prenantes dans la prise de décisions pour 
l’entreprise (la ferme, le jardin)? 
   
2.2 À quel niveau des emplois directs ou indirects 
sont créés pour ce type d’agriculture? 
   
2.3 Quelle est la qualité des conditions du milieu de 
travail? 
   
2.4 Quelle est l’acceptabilité sociale des projets de 
ce type d’agriculture? 
   
2.5 À quel niveau les différentes générations sont-
elles impliquées dans les projets de ce type 
d’agriculture? 
   
2.6 À quel niveau les personnes impliquées dans les 
projets peuvent-elles apprendre et s’épanouir dans 
leur rôle? 
   
3. Sphère économique 
3.1 À quel niveau ces pratiques agricoles sont-elles 
profitables pour les producteurs? 
   
3.2 À quel point ce type d’agriculture permet-il 
d’innover et d’améliorer sa performance? 
   
3.3 À quel niveau ce type d’agriculture répond-il à 
une demande du marché et à la demande des 
consommateurs? 
   
3.4 À quel niveau ce type d’agriculture peut-il être 
rentable à long terme? 
   
4. Aménagement et utilisation du territoire 
4.1 Quel est le niveau de distribution et de 
représentation sur le territoire québécois? 
   
4.2 Quel est le niveau d’importance pour préserver 
les espaces naturels dans ce type de culture? 
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Les réponses aux critères (lignes du tableau 3.2) seront ensuite inscrites dans le tableau, pour chaque 
solution (colonne du tableau 3.2). Les réponses seront basées sur la recherche primaire dans la 
documentation et la recherche secondaire seulement au besoin. En d’autres mots, il est possible que des 
intervenants externes soient impliqués dans la recherche d’information afin de valider les réponses. Il est 
important de répondre aux critères avec l’appui de références pertinentes, fiables et à jour.  
3.4 Méthode d’interprétation 
Étant donné que l’analyse vise à obtenir un portrait global des solutions, aucun classement ne sera 
effectué. Les résultats seront interprétés selon les points forts et points faibles de chaque méthode 
agricole. Aucune pondération n’est attribuée aux critères puisque cela n’est pas l’objectif premier. 
Autrement dit, un critère n’est pas plus important qu’un autre dans le poids de l’analyse finale. L’échelle 
d’évaluation variant entre fort, moyen ou faible répond aux critères. Prenons par exemple le premier 
critère qui questionne le niveau d’impact des pratiques agricoles sur le milieu aquatique. L’interprétation 
de la réponse sera soit un impact fort, moyen ou faible sur le milieu aquatique dans le sens que si 
l’impact est fort il en résulte  des effets néfastes sur l’environnement et la qualité de l’eau. Par contre, il 
est important de mentionner que la réponse aux critères ne veut pas nécessairement indiquer un impact 
positif ou négatif. En d’autres mots, un critère se voyant attribuer la réponse « faible » ne veut pas dire 
que c’est un point faible de la solution. Pareillement, un critère se voyant attribuer la réponse « fort » ne 
veut pas dire que c’est un point fort de la solution. 
3.5 Contraintes et limites de l’analyse 
Les résultats et l’analyse en soi font face à certaines contraintes et limites. En effet, il faut tenir compte 
des possibilités d'avoir d’autres critères et d’autres sphères qui existent et qui auraient pu être analysés. 
Par contre, les critères sélectionnés pour chaque sphère d’étude sont adaptés à la portée du projet. La 
formulation de chaque critère peut aussi tendre vers une subjectivité, les critères ont donc été écrits de 
manière à faciliter une réponse claire avec l’échelle établie. La recherche documentaire a aussi ses 
limites puisque l’accessibilité à certains ouvrages peut être restreinte. De plus, aucune note finale ou de 
classement n’est attribuée comme il est habituellement fait dans ce type d’analyse. Par contre, ceci 
mènera à une analyse moins biaisée et pourra ainsi mener à une formulation de plusieurs 
recommandations. Pour les solutions analysées, les critères s’appliquent bien puisqu’il s’agit de modes 
d’agriculture bien distincts. Par contre pour les marchés publics, les produits sont les résultats de 
plusieurs types d’agriculture. Ainsi, pour l’analyse des marchés publics, il s’agira plutôt d’une analyse du 
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type d’agriculture le plus représentatif et celui qui est le plus utilisé par les agriculteurs qui vendent dans 
ces marchés. 
Le chapitre suivant présentera l’analyse complète du sujet dans l’optique d’avoir une vue globale des 
possibilités en modes d’agriculture ou en vente de produits agricoles qui existent afin d’améliorer la 
situation de la sécurité alimentaire.  
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4 ANALYSE MULTICRITÈRE DES SOLUTIONS À L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
Ce chapitre permet de dresser le corps de l’analyse en étudiant chaque solution et les critères qui ont été 
établis préalablement. En d’autres mots, pour les trois solutions analysées (marchés publics, microferme 
et l’ASC) une revue est effectuée pour chaque critère. Les évaluations sont basées sur les questions ainsi 
que sur de la documentation scientifique. Les résultats d’analyse sont ensuite compilés dans le tableau 
des résultats et sont discutés à la fin de ce chapitre.  
4.1 Les marchés publics 
Les marchés publics, comme mentionné dans le second chapitre, connaissent une popularité 
grandissante dans les grands centres urbains. Pour plusieurs, ceci est une manière de se reconnecter 
avec la nature, tandis que pour d’autres les marchés publics sont seulement une manière d’avoir un 
rapport direct avec la ferme qui fait pousser les légumes qu’ils mangent (Alkon, 2008). Dans les deux cas, 
une des importances majeures est d’avoir des produits résultants de l’agriculture durable (Alkon, 2008). 
De plus, les marchés publics promeuvent le développement des systèmes de production locale, ce qui a 
de nombreux bénéfices environnementaux, sociaux et économiques (Ling et Newman, 2011). De plus, les 
marchés publics sont disponibles pour la grande majorité de la population québécoise. Ces points de 
vente varient en grosseurs, mais offrent tous une variété de produits. Prenons par exemple les marchés 
publics de l’Île de Montréal : Jean Talon, Atwater, Maisonneuve, de Lachine et Ahuntsic-Cartierville. Ces 
derniers offrent une variété de produits allant des fruits et légumes aux viandes et produits de la mer 
(Corporation de gestion des marchés publics de Montréal, s. d.). Tandis qu’un marché situé dans une 
petite municipalité pourrait avoir seulement des producteurs maraîchers.  
4.1.1 Sphère environnementale 
Les pratiques agricoles effectuées par les producteurs qui vendent dans les marchés publics diffèrent en 
variant de traditionnel à biologique, ainsi l’impact environnemental est variable. De plus, ces produits 
peuvent être issus de producteurs d’aliments naturels ou biologiques, mais rien n’empêche d’avoir des 
produits provenant d’agriculture traditionnelle. Afin de comptabiliser les types de producteurs présents 
dans les marchés publics du Québec, une recherche a été effectuée sur le site Internet de l’AMPQ qui 
regroupe tous les marchés publics du Québec qui font partie de l’association dans un répertoire. En 
résumé, il y a au-dessus de 150 producteurs biologiques et même des producteurs qui sont certifiés 
biologiques qui vendent leurs produits dans les marchés du Québec (AMPQ, s. d.). Il s’agit d’une 
proportion d’environ 40 % de producteurs biologiques (Bardati, 2016; AMPQ, s. d.). De plus, les autres 
producteurs qui offrent leurs produits résultants des méthodes traditionnelles d’agriculture ne sont pas 
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nécessairement néfastes pour l’environnement puisque la majorité d’entre eux sont des productions à 
petite échelle et non des fermes de type industriel. Les productions artisanales ou familiales sont donc 
une façon de produire qui tombe dans la catégorie de l’agriculture traditionnelle, mais qui est à la fois 
plus respectueuse de l’environnement puisque la portée est à petite échelle.  
Ainsi, l’analyse des marchés publics sera basée sur les différentes méthodes agricoles parmi l’agriculture 
biologique puisque celles-ci représentent de manière générale les types d’agriculture pratiqués par ceux 
qui vendent dans les marchés publics. 
Des explications sont fournies afin de dresser le portrait de la sphère environnementale liée aux marchés 
publics. Les explications sont formulées en suivant l’ordre établi des critères d’analyse (de 1.1 à 1.7). Il y 
a sept critères à évaluer pour cette sphère.  
La production agricole dite biologique est respectueuse de l’environnement à plusieurs niveaux. Pour les 
cultures, l’agriculture biologique doit respecter certaines règles. Les producteurs biologiques ne doivent 
pas utiliser de pesticides chimiques, d’herbicides chimiques, de fertilisants de synthèse, de boues 
d'épuration et de semences issues d’OGM (Conseil des appellations réservées et des termes valorisants 
(CARTV), s. d.). La production biologique est aussi applicable aux élevages et aux produits transformés.  
L’agriculture biologique permet d’avoir des effets positifs sur la fertilité des sols, la conservation de la 
biodiversité et la protection de la qualité de l’eau, du sol et de l’air (Liu et Gu, 2016). Les pratiques liées à 
ce type d’agriculture améliorent la structure du sol puisque l’utilisation de la machinerie lourde et le 
retournement du sol sont moins fréquents, ainsi une amélioration est perçue en matière de qualité de 
l’eau (Pimentel et autres, 2005). Le sol retient davantage les molécules d’eau et capte aussi les 
nutriments. La distribution de l’eau et la disponibilité de l’eau sont donc mieux optimisées en agriculture 
biologique (Pimentel et autres, 2005). L’utilisation des pratiques d’irrigation est donc minimisée puisque 
l’eau est plus facilement accessible aux cultures et moins de pertes sont observées (Wheeler et autres, 
2015). De plus, avec une bonne structure de sols, moins de ruissellement est possible et ainsi moins de 
ruissellement de matières organiques est possible vers les fossés ou les cours d’eau. Il faut aussi 
souligner qu’en situation de forte pluie ou lors de fonte de neige, l’eau apporte des nutriments au cours 
d’eau et réduit la qualité de l’eau, mais en temps normal l’agriculture biologique permet de réduire les 
impacts sur l’eau (Wheeler et autres, 2015). Ainsi, le type d’agriculture lié aux marchés publics a de 
faibles impacts négatifs sur la qualité de l’eau.  
L’agriculture biologique prétend améliorer la biodiversité du milieu. Il est problématique de comparer 
l’amélioration ou la dégradation de la biodiversité dans un contexte où il faut comparer la différence 
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entre l’agriculture conventionnelle et l’agriculture biologique (Hole et autres, 2005). Il est certain que 
l’agriculture biologique crée moins d’impact sur la biodiversité que l’agriculture traditionnelle, mais là 
n’est pas l’objectif. Il faut plutôt comprendre que l’agriculture biologique, à elle seule, ne permet pas une 
amélioration de la biodiversité du milieu, mais elle permet de conserver une biodiversité adéquate pour 
un milieu agricole (Hole et autres, 2005; Tuomisto, 2012). La biodiversité est donc évaluée comme étant 
moyennement affectée négativement par les pratiques agricoles.  
Comme mentionné, le rendement des sols est optimisé puisque sa structure permet de mieux retenir les 
nutriments comme l’azote, le phosphore, le potassium (Pimentel et autres, 2005). Les amendements et 
les engrais de sols proviennent de sources naturelles comme les fumiers et les lisiers et aucun produit 
chimique ou engrais synthétique n’est  autorisé en agriculture biologique (Fliessbach et autres, 2007). La 
séquestration du carbone dans le sol a aussi été étudiée pour l’agriculture biologique et il est déterminé 
que le sol en pratique biologique retient mieux le carbone qu’en pratique conventionnelle et cet aspect 
est notamment relié à la disponibilité de l’eau dans le sol (Pimentel et autres, 2005). Encore une fois, en 
comparaison avec l’agriculture conventionnelle, la qualité des sols est supérieure en agriculture 
biologique, mais n’est quand même pas à l’abri de la détérioration à long terme, ainsi ce critère est 
évalué comme étant de niveau moyen.  
En ce qui a trait à l’utilisation d’énergie dans les pratiques d’agriculture biologique, elle est réduite en 
raison des méthodes empruntées par les agriculteurs. En effet, les producteurs cherchent à trouver des 
façons de faire qui augmentent leur productivité tout en leur permettant de réduire leur utilisation 
d’énergie et leur donnant une solution de remplacement aux combustibles fossiles (Liu et Gu, 2016). 
L’utilisation d’énergie peut aussi inclure la machinerie, le temps en main-d’œuvre ou l’apport en 
fertilisant. De cela ressort le concept de l’efficacité énergétique dans le domaine de l’agriculture. Ainsi, il 
est déterminé que l’agriculture biologique est plus efficace et utilise moins d’énergie que l’agriculture 
conventionnelle (Gomiero et autres, 2008; Liu et Gu, 2016). Afin de démontrer ce point de manière 
visuelle, le tableau 4.1 compile plusieurs résultats de recherche effectuée pendant les 20 dernières 
années et qui avait pour but de démontrer que l’agriculture biologique est plus économe en énergie. 
Dans ce tableau, il est possible de comprendre que l’agriculture conventionnelle peut être entre 9,5 % et 
69 % moins efficace que l’agriculture biologique (Gomiero et autres, 2008).  
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Tableau 4.1 Utilisation d'énergie en agriculture biologique et en agriculture conventionnelle (tiré de : 
Gomiero et autres, 2008) 
 
En somme, après plusieurs recherches dans ce domaine, l’utilisation d’énergie est réduite pour les 
cultures biologiques principalement à cause d’une diminution d’application de pesticides, de fertilisants, 
et du temps passé dans les champs. Par contre, ce type d’agriculture n’efface pas le fait que la 
machinerie est nécessaire et qu’il est impossible de faire fonctionner cette machinerie sans énergie. De 
plus, le temps accordé à la gestion des cultures demande aussi de l’énergie (Gomiero, 2008). Ainsi, pour 
le critère d’utilisation d’énergie, le niveau de demande en énergie est considéré comme étant moyen.  
En termes d’utilisation de ressources naturelles, l’agriculture biologique s’en tient principalement à 
l’utilisation des sols et de l’eau, mais elle favorise l’utilisation des ressources de manière restreinte et au 
plus possible dans un rayon local (Guet, 2003). Les ressources naturelles dans ce cas sont donc très 
majoritairement renouvelables et ainsi contribuent à réduire la déperdition de la matière (Topp et 
autres, 2007). Le niveau de pression mis sur les ressources naturelles est donc évalué comme étant 
moyen.  
Le prochain point traite des émissions de GES pour les pratiques associées à l’agriculture biologique. 
Généralement, les émissions de GES proviennent des élevages d’animaux, de l’épandage du lisier et de 
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l’utilisation des sols pour les cultures (Canada. Ministère de l’Environnement et Changement climatique 
Canada, 2015). Les émissions de méthane sont donc les plus importantes dans ce secteur. L’agriculture 
biologique permet de réduire les émissions de GES en augmentant la séquestration du carbone (Criveanu 
et Sperdea, 2014). La séquestration du carbone apportera  
« […] des changements importants dans la gestion du sol, mais aura aussi, par 
l'augmentation de la teneur en matière organique, des effets directs sensibles sur les 
propriétés du sol et un impact positif sur les qualités environnementales ou agricoles […] » 
(FAO, 2001, p.1).  
L’étape de la production, soit des cultures ou de l’élevage de bétail, en agriculture biologique émettrait 
jusqu’à 15 % moins de GES que l’agriculture conventionnelle (Venkat, 2012). Par contre, dans plusieurs 
cas, il faut tenir compte du déplacement des produits pour leur mise en marché. Cette distance liée au 
déplacement peut facilement augmenter les émissions de GES (Venkat, 2012). Pour cet essai, la distance 
importe peu puisque les producteurs vendent directement dans les marchés publics et ceci réduit le 
nombre de kilomètres parcourus. Le tableau 4.2 exprime des valeurs intéressantes au sujet du potentiel 
de réchauffement global en lien avec différents systèmes de production agricole. Les valeurs sont 
exprimées en grammes de CO2e/m2/an.  
Tableau 4.2 Potentiel de réchauffement global des systèmes de production (tiré de : Boutin et autres, 
2011) 
 
Ainsi, il est possible de comprendre que l’agriculture biologique a un potentiel de réchauffement moins 
élevé que le système conventionnel. Les autres émissions de polluants sont attribuées aux autorisés en 
culture biologique (Boutin et autres, 2011). Ceux-ci n’ont pas beaucoup d’impact sur le milieu naturel 
(Boutin et autres, 2011). De ce fait, cet aspect est positif et ce critère est évalué comme étant faible 
puisque les émissions de GES et de contaminants sont réduites en agriculture biologique.  
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Les maladies et insectes ravageurs peuvent être contrôlés de manière naturelle en agriculture 
biologique. Par exemple, les producteurs utilisent des pratiques comme : la rotation, les cultures de 
couverture et les pesticides naturels (en cas extrême) (Hamer et Anslow, 2008). Ces mesures permettent 
de combattre les insectes ravageurs en coupant et introduisant une barrière dans leur cycle de vie 
(Hamer et Anslow, 2008). Ainsi, l’agriculture biologique peut bien répondre aux maladies et aux insectes 
ravageurs qui s’attaquent à leur culture, mais il se peut qu’en cas d’infestation irréversible,  les cultures 
soient difficiles à récupérer et que des pertes soient enregistrées. Ce critère est donc évalué comme 
étant moyen; parce que l’agriculture biologique a des moyens pour réagir à des attaques, mais en 
situation démesurée, les dommages pourraient nécessiter plus de temps pour y remédier.  
4.1.2 Sphère sociale 
Les marchés publics, alimentés principalement par les producteurs biologiques, permettent de créer un 
sentiment d’appartenance à la communauté et alimentent la communauté en activité participative 
(Brown et Miller, 2008). De plus, l’implantation d’un marché dans un village ou une ville est souvent le 
premier pas dans le but de revitaliser ces lieux. Plusieurs acteurs sont impliqués dans l’implantation et la 
survie des marchés publics. Les producteurs estiment que  les consommateurs sont leur guide et ce sont 
les consommateurs qui dirigent vraiment le marché (AMPQ, 2009). Les acteurs, aussi nommés parties 
prenantes, sont ceux qui ont un intérêt direct ou indirect avec le secteur du marché public. La 
cartographie des parties prenantes est insérée à l’annexe 2. Autant les producteurs, les consommateurs, 
les municipalités, les organismes, les associations ou le gouvernement provincial sont impliqués 
directement ou indirectement dans ce mode de gestion des produits agricoles. Chacun d’entre eux a 
aussi des intérêts ou préoccupations dans de tels projets. Par exemple, le producteur a un intérêt fort 
pour les marchés publics puisque ceux-ci offrent une visibilité sans intermédiaire avec les acheteurs 
potentiels de ses produits. Selon l’AMPQ, les postes de gestionnaires des marchés publics sont occupés à 
66 % par les producteurs et transformateurs même (AMPQ, 2009). Ainsi, il est possible d’affirmer que le 
pouvoir de prise de décisions est fortement influencé par les producteurs (alias les propriétaires 
d’entreprise agricole). Il est aussi démontré que la clientèle est une préoccupation clé des producteurs et 
des gestionnaires de marchés publics (AMPQ, 2009). De cette façon, les parties prenantes sont toutes 
impliquées et ont un niveau d’influence fort sur les prises de décisions en matière de gestion. 
L’aspect social inclut aussi le sujet de création d’emploi. Dans ce cas, les emplois directs ou indirects qui 
ont vu le jour suite à l’implantation d’un marché public correspondent à la croissance en popularité des 
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marchés publics. En effet, en 2011, c’est 5 412 emplois à temps plein qui étaient en lien avec les marchés 
publics (AMPQ, 2011).  
Les conditions de travail et le milieu de travail des employés des marchés publics reflètent les conditions 
du commerce au détail. Les marchés publics se tiennent habituellement dans un lieu de rassemblement 
non-couvert ou couvert (AMPQ, 2011). Les périodes de travail sont en majorité pendant la période 
estivale du mois de mai au mois de septembre. La qualité des conditions de travail est donc évaluée 
comme étant forte (de bonne qualité).  
L’acceptabilité sociale d’un projet d’implantation d’un marché public ou de permanence de marché 
public dans une ville ou dans une région rurale est en grande partie acceptée de manière positive par la 
population. De même que les Québécois sont davantage intéressés par des produits provenant de la 
province (Québec. MAPAQ, 2011). Ceci est principalement dû aux bénéfices que peuvent apporter les 
marchés publics, comme des fruits et légumes frais à proximité du domicile (AMPQ, s. d.). L’acceptabilité 
peut être déficiente pour les producteurs qui ne souhaitent pas se joindre à l’organisation du marché 
public ou pour les concurrents dans la région. Il peut être difficile d’implanter un tel projet quand celui-ci 
est géré par la municipalité. En d’autres mots, quelques citoyens pourraient être réticents à l’idée de voir 
leur argent (taxes) être mis dans un tel projet ou que la ville accepte de chapeauter le marché public. 
Ainsi, l’acceptabilité sociale des marchés publics est évaluée comme étant moyenne.  
En grande majorité, les travailleurs dans les marchés publics sont des membres de la famille des 
producteurs. En effet, « dans 81,3 % des étals, ce sont les producteurs et les membres de leur famille 
immédiate qui vendent directement aux clients. » (AMPQ, 2009). Le niveau d’emplois créés est donc 
évalué comme étant fort, puisque les emplois sont mis en place directement en lien avec les marchés 
publics. De plus, les différentes générations sont impliquées dans les projets de marchés publics, plus 
particulièrement dans le cadre des entreprises familiales. La relève agricole est donc accessible pour les 
jeunes qui souhaitent reprendre la ferme familiale, mais pour les finissants qui n’ont pas cette chance, le 
coût et l’accès à des terres agricoles est très dispendieux (Québec. MAPAQ, 2014). Ainsi, bien que toutes 
les générations travaillent dans les marchés publics, l’aspect de la relève demeure difficile. Le critère des 
différentes générations est donc évalué comme étant faible.  
L’épanouissement au travail est important afin de soutenir la continuité des marchés publics. En effet, 
les travailleurs sont en majorité des agriculteurs, ou des membres de leur famille. Ainsi, le bien-être des 
travailleurs est primordial. Les témoignages provenant du marché public de Lennoxville, un 
arrondissement de la Ville de Sherbrooke dans la région de l’Estrie, indiquent que les agriculteurs qui 
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vendent leur produit sont tous satisfaits du marché public et de tous les bienfaits que celui-ci apporte à 
la communauté. De plus, les producteurs ont un sentiment d’appartenance avec le marché et ils ont 
l’impression de rendre service aux citoyens. Leur rôle de producteurs locaux et souvent biologiques est 
considéré comme accompli. Ceci est aussi vrai pour plusieurs autres marchés publics au Québec. Ce 
critère est évalué comme fort. (Mangez plus proche de la maison, 2015; AMPQ, s. d.) 
4.1.3 Sphère économique 
Les rendements économiques d’un marché public au Québec se chiffrent en moyenne autour de 
35 300 $ (AMPQ, 2011). Les producteurs bénéficient de la vente directe de leur produit auprès des 
consommateurs, ainsi ils évitent les frais à remettre à un tiers. De plus, les retombées économiques 
directes pour le Québec sont évaluées à 120, 2 millions de dollars et les retombées économiques 
indirectes équivalent à 215, 4 millions de dollars en 2011 (AMPQ, 2011). Le tableau qui détaille le calcul 
est inséré à l’annexe 4. Le secteur agroalimentaire au Québec comptait des retombées économiques 
évaluées à 15 679 millions de dollars en 2010 (voir annexe 3 pour plus de détails) (Écoressources, 2014) 
D’un autre côté, « même si 43 % des marchés ont réussi à atteindre une certaine autonomie financière, 
la plupart d’entre eux demeurent dans une situation précaire et dépendent de subventions publiques. » 
(Équiterre, s. d.a). Ainsi, le secteur des marchés public contribue à environ 1 % des retombées 
économiques de la province. Le critère de la profitabilité et de la rentabilité pour les producteurs est 
donc évalué comme étant moyen.  
L’innovation des marchés publics est plutôt stagnante, dans le sens qu’il n’y a pas de nouveauté dans la 
façon d’opérer un marché. Le fonctionnement reste simple et efficace (AMPQ, 2011). L’amélioration 
continue est assurée par l’ajout de nouveaux producteurs ou de nouvelles techniques de vente. Des 
projets comme le recrutement ou le parrainage entre apprentis et mentors sont des exemples de projets 
qui permettent l’agrandissement et l’avancement dans le secteur (AMPQ, s. d.). La performance, de son 
côté, est principalement assurée par les producteurs ou les gestionnaires des marchés publics. Ces 
derniers apportent des modifications et promeuvent le marché afin d’améliorer sa visibilité. Le prochain 
critère pour l’amélioration et l’innovation est évalué comme étant moyen. 
Les marchés publics agroalimentaires répondent nécessairement à une demande d’un secteur du 
marché de la vente d’alimentation au Québec et ceci peut être constaté par une augmentation de leur 
présence dans la province. Le marché public attire les  gens par sa proximité et son accessibilité à des 
produits locaux et frais. Souvent, le fait d’aller au marché contribue à une expérience que les 
consommateurs recherchent et ceci crée une demande pour de plus en plus de consommateurs (Girard, 
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2006). En somme, les marchés publics répondent à une demande, mais permettent aussi la simplification 
à l’accès aux produits locaux. Autrement, les consommateurs devraient se déplacer chez les producteurs 
même. Ainsi, ce critère est jugé comme étant moyen.  
La marge de profit et la rentabilité à long terme pourront être garanties puisqu’il s’agit d’améliorer la 
sécurité alimentaire en offrant des aliments qui sont produits localement. Ainsi, il y a peu de chance que 
les bénéfices à long terme se détériorent comparativement à aujourd’hui puisque la population aura 
toujours besoin de denrées pour se nourrir. De plus, les marchés publics ont une tendance à être plus 
profitables en comparaison avec les marchés conventionnels (Blouin et autres, 2009). Les marchés 
publics, soutenus par la communauté locale ont davantage la chance d’être viables dans le temps (Blouin 
et autres, 2009). Il est aussi possible de voir la croissance de ce secteur et les possibilités grandissantes 
dans le futur. Ainsi, la rentabilité à long terme est envisageable si cette croissance se maintient et si les 
efforts sont déployés par toutes les parties prenantes (Hughes, 2008). Selon la caractérisation des 
marchés publics membres de l’AMPQ, seulement 5 % des gestionnaires des marchés publics croient que 
leur marché vivra un avenir incertain dans le futur (AMPQ, 2014). L’incertitude de ce côté ne permet pas 
une évaluation juste de ce critère. Dans ce cas, le critère est jugé comme moyen.  
4.1.4 Sphère de l’aménagement et de l’utilisation du territoire 
Les marchés publics sont distribués sur l’ensemble du territoire du Québec, plus spécifiquement dans 
16 régions (Québec. MAPAQ, 2015b). Les marchés publics québécois se retrouvent autant en région que 
dans les centres urbains. Aucun marché public n’est répertorié dans la région du Nord-du-Québec. En 
effet, le tableau 4.3 démontre le nombre de marchés par région qui sont membres de l’AMPQ. L’AMPQ 
est une association qui a vu le jour récemment et qui ne compte pas tous les marchés publics du Québec. 
Il est possible que ce tableau soit incomplet, mais permet tout de même d’avoir un aperçu du secteur.  
Tableau 4.3 Répartition des marchés publics sur le territoire québécois (inspiré de : AMPQ, s. d.; 
Créateurs de saveurs, s. d.) 
Région Nombre de marchés publics 
Abitibi-Témiscamingue 6 
Bas-Saint-Laurent 8 
Capitale nationale 7 
Centre-du-Québec 2 
Charlevoix 2 
Chaudière-Appalaches 7 
Côte-Nord 2 
Estrie 14 
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Tableau 4.3 Répartition des marchés publics sur le territoire québécois (suite) 
Région Nombre de marchés publics 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 1 
Lanaudière 2 
Laurentides 7 
Laval 1 
Mauricie 4 
Montérégie Est 16 
Montérégie Ouest 11 
Montréal 9 
Outaouais 3 
Total : 102 
 
La répartition représente la grandeur des bassins de population et les régions qui sont de grands 
producteurs agricoles. Ainsi, le premier critère de cette sphère d’analyse est jugé comme fort, puisque la 
distribution des marchés publics sur le territoire de la province est excellente.  
La situation sur le territoire est aussi un aspect qui permet d’améliorer l’utilisation des marchés par le 
public et assure la survie du marché. La préservation des espaces naturels lors de l’implantation d’un 
marché public ne les affecte pas. Les marchés sont souvent implantés au centre-ville, dans un 
stationnement ou un lieu déjà aménagé pour accueillir des kiosques. Il est donc difficile d’évaluer ce 
critère, mais il est très rare que les marchés publics affectent les espaces naturels. Lorsqu’on parle 
d’agriculture biologique, ces pratiques sont effectuées en territoire agricole, alors les espaces verts ne 
sont pas touchés.  
4.2 Les microfermes 
Le prochain type d’agriculture qui est évalué est celui des  microfermes, soit l’agriculture qui est 
effectuée sur une parcelle de terre plus petite qu’un hectare. En d’autres mots, c’est une agriculture à 
échelle humaine. Les producteurs qui vivent de cette technique pratiquent la culture bio-intensive 
(Réseau québécois pour la simplicité volontaire, 2014). Cette méthode se base sur les connaissances et 
les expériences traditionnelles et indigènes, mais incorpore aussi les principes et techniques modernes 
basés sur la science (Rajbhandari, 2001). Elle consiste principalement à une optimisation des ressources. 
Les projets de ce genre ne sont pas aussi communs ou ne sont souvent pas documentés. La figure 4.1 
illustre une culture de type bio-intensive utilisée sur les microfermes. 
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Figure 4.1 Culture bio-intensive (tiré de : Fortier, 2012) 
Au Québec, il existe une ferme qui promeut ce type de pratique, mais il existe probablement des 
productions qui pourraient entrer dans cette catégorie. Par exemple, les jardins communautaires ou les 
jardins individuels. Faire de la culture sur une aussi petite surface requiert des techniques spécifiques et 
une optimisation des ressources. La production sur ces petites surfaces est souvent biologique ou plus 
soucieuse de l’environnement. Il existait 347 fermes maraîchères de moins de 5 hectares au Québec et 
9 fermes maraîchères de moins d’un hectare (Groupe Agéco, 2007; Québec. MAPAQ, 2013b). Les 
données sur les grandeurs des fermes maraîchères de type microferme sont difficiles à trouver. 
L’utilisation de machinerie lourde est remplacée par l’emploi de petits outils motorisés ou tout 
simplement avec des outils manuels. L’analyse est effectuée de la même manière que le type 
d’agriculture précédent, et détaille chaque critère d’évaluation.  
4.2.1 Sphère environnementale 
L’impact sur l’environnement des microfermes est réduit étant donnée une réduction de l’utilisation 
d’espace. De plus, les producteurs utilisent des méthodes biologiques et bio-intensives pour faire 
pousser leur culture. Le premier critère est le niveau d’impact sur le milieu aquatique engendré par les 
pratiques agricoles des microfermes. Il est possible de dire que les impacts sont minimisés puisque la 
technique d’irrigation n’est pas utilisée (Fortier, 2012). De plus, dans le cas où il est absolument 
nécessaire d’arroser les cultures, un système optimal est mis en place et peu de perte ou de 
ruissellement d’eau ne sont possibles. Dans ce cas, les milieux aquatiques sont faiblement affectés par 
ces techniques et le critère est donc évalué comme faible.  
La conservation et la protection de la biodiversité sont des aspects importants émanant des microfermes 
(Rajbhandari, 2001; Fortier, 2012). De façon générale, les pratiques agricoles n’utilisent pas de 
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pesticides, d’herbicides ou de fertilisants de synthèse. Ceci permet à la biodiversité de prendre sa place. 
De plus, le choix des cultures varie et est diversifié pendant la saison. En effet, le producteur doit 
optimiser la plantation pendant la saison et doit ainsi maximiser le nombre de successions s’il veut être 
le plus productif possible (Taggart, 2014). Plus précisément, le producteur pratique la rotation des 
cultures de manière à ne pas épuiser les minéraux et les éléments primaires fertilisants naturels 
(phosphore, azote, potassium). Les associations entre les sortes de plantes permettent de conserver la 
biodiversité puisque certaines plantes sont complémentaires. Le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles des microfermes sur la biodiversité est jugé comme faible. 
Le dernier aspect mène directement au point suivant, soit la qualité des sols. Puisque les cultures sont 
gérées de façon bio-intensive ou biodynamique, la qualité des sols pourrait sembler être affectée 
négativement. Au contraire, les sols demeurent de bonne qualité et peuvent même en ressortir meilleurs 
(Frick, s. d.). En grande partie, la fertilité des sols est améliorée. Ceci est vrai lorsque le producteur 
respecte sa planification des cultures (Fortier, 2012). Les sols sont aussi protégés en période hivernale 
puisque le producteur plante à la fin de la saison des cultures de type couvre-sol qui permettent d’avoir 
un apport direct en engrais vert une fois le printemps arrivé (Fortier, 2012). Les pratiques agricoles ont 
donc peu d’impact négatif sur la qualité des sols, et ce critère est évalué comme faible.  
L’efficacité est le mot d’ordre pour l’agriculture sur les microfermes. Avec peu d’espace, le producteur 
doit utiliser chaque section de la parcelle de façon optimale. Ainsi, l’utilisation de gros outils motorisés 
tels que les tracteurs n’est pas une option puisque ce dernier ne peut pas se frayer un chemin entre les 
rangées étroites sans abîmer les cultures. Les outils utilisés sont donc plus petits et adaptés au milieu. 
Par exemple, les producteurs peuvent avoir recours aux outils suivants : sarcloir, binette, grelinette, 
motoculteur, pyrodésherbeur, des semoirs et des couteaux pour les récoltes, etc. (Le jardinier-
maraîcher, s. d.). Les producteurs peuvent aussi concevoir et fabriquer leurs propres outils afin que ceux-
ci s’adaptent à leur microferme. La demande en énergie de ces petits outils est faible en terme d’énergie 
non renouvelable. En fait, aucune énergie fossile n’est nécessaire, à l’exception du motoculteur. 
Autrement, l’énergie provient du producteur même. Il est important de comprendre que l’effort et le 
temps mis dans les cultures équivalent à l’énergie nécessaire pour mettre en place ce système agricole. 
Quelques microfermes utilisent des serres qui sont chauffées par le soleil durant l’été, et sont 
particulièrement utiles pour la pousse des plants de tomates et de concombres (Morel et Léger, 2016). 
Les Jardins de la Grelinette dépensent seulement 300 $ annuellement en essence, ceci démontre qu’il 
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est possible d’avoir recours à d’autres formes d’énergies (Leclerc, 7 juin 2016). Pour ces justifications, la 
demande en énergie est faible.  
L’agriculture sur petite surface n’utilise pas beaucoup d’espace au sol et les ressources naturelles sont 
affectées au minimum. Lorsqu’il est question de ressources naturelles, on fait référence à l’eau, le sol, la 
matière organique ou tout autre service écosystémique. Un système d’irrigation peut être utilisé lorsque 
nécessaire, donc la ressource en eau potable est affectée. Le sol déjà en place n’est pas dégradé puisque 
le producteur prend soin des sols afin d’obtenir la meilleure qualité possible. Les sols sont peu propices à 
l’érosion puisque les cultures bio-intensives créent un système racinaire important et que le sol n’est 
jamais laissé à nu. En effet, la mise en place de plantes couvre-sol et d'engrais verts sont des techniques 
communes. La matière organique provient justement des amendements comme l’engrais vert ou le 
compost. Le compost peut être fabriqué sur place avec les résidus de plantes; ceci est le cas de la 
microferme Les Jardins de la Grelinette, située à Saint-Armand en Montérégie. Le niveau de pression mis 
sur les ressources naturelles est jugé comme moyen puisque l’échelle est petite, mais la ferme doit 
quand même avoir recours à l’utilisation de certaines ressources, notamment l’eau potable.  
Le prochain critère repose sur le niveau d’émissions de GES et d’autres polluants dans l’atmosphère 
créés par les pratiques agricoles des microfermes. Comme il a été mentionné, ces fermes à l’échelle 
humaine n’emploient pas de machineries, ou presque pas. Les émissions de GES qui sont habituellement 
attribuées aux machineries qui fonctionnent à l’énergie fossile sont absentes sur ces fermes, les 
émissions de CO2 sont donc quasiment nulles. Plus loin dans la chaîne alimentaire, les émissions de 
méthane (CH4) sont inévitables, soit par les accumulations d’excréments d’animaux (pour les 
microfermes qui élèvent le bétail) et même par la décomposition des végétaux (Gibberd, s. d.). Par 
contre, ces émissions liées directement à la production végétale et à l’élevage animal sont loin d’être 
comparables à celles produites par l’agriculture conventionnelle. Le transport des aliments vers un point 
de vente est la principale source d’émissions de GES pour les microfermes. En effet, les producteurs 
doivent transporter les aliments vers un lieu de dépôt ou dans un marché public. Fait intéressant, Les 
Jardins de la Grelinette, le premier exemple de microferme au Québec, utilisent un véhicule qui carbure 
à l’huile de friture, réduisant ainsi considérablement les émissions de GES (Lanoie-Brien, 13 mars 2012). 
Les autres polluants peuvent être les particules fines émises dans l’air lorsqu’il y a beaucoup de 
poussière. Mais avec des plantes couvre-sol et des cultures plantées étroitement, la poussière pourrait 
provenir que des chemins d’accès à la ferme. Ainsi, pour ces raisons, ce critère est évalué comme faible.  
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Les insectes ou tous les autres organismes nuisibles peuvent avoir des effets désastreux sur les cultures 
des microfermes. D’autant plus que le revenu du producteur dépend directement du rendement fourni 
par ses cultures à petite échelle. La réaction à ses ravageurs est donc inévitable, mais il est aussi parfois 
possible de prévenir. Le concept du principe de précaution est souvent employé par les maraîchers afin 
de prévoir et de contrer  la venue des insectes. Le fait d’identifier à la source le type d’insectes qui 
s’attaque continuellement à une sorte de plante en particulier et de mettre en place des mesures 
préventives est la façon d’employer le principe de précaution. Par exemple, le producteur peut prévoir 
de mettre des filets contre la chrysomèle rayée du concombre au moment de son apparition pendant 
l’été sur les cultures de courette. Le dépistage des insectes et les inspections visuelles des plants de 
façon constante sont un travail qui demande du temps, mais qui est important à la prévention des 
ravages ou des pertes de cultures. Il existe beaucoup d’autres solutions pour anticiper ou réagir à ces 
situations comme : 
- La plantation d’arbustes ou l’installation de nichoirs favorisant la venue d’oiseaux qui eux 
raffolent des insectes; 
- L’aménagement d’un étang ou d’un environnement pour les prédateurs naturels d’insectes; 
- L’installation de pièges aux phéromones ou la cueillette manuelle des insectes;  
- L’utilisation, en dernier recours, aux pesticides naturels. (Fortier, 2012) 
Les microfermes utilisent de bonnes techniques pour réagir, mais ceci varie selon chaque producteur et 
son niveau de volonté. De manière générale, la gestion des organismes nuisibles est faite efficacement et 
ce critère est évalué comme fort.  
4.2.2 Sphère sociale 
La mobilisation des consommateurs dans l’intérêt des producteurs maraîchers artisans gagne du terrain. 
La population est ouverte à l’idée de faire l’achat de produits frais directement du producteur. Les 
microfermes sont peu nombreuses au Québec et même dans le reste du pays. Malgré cet aspect, les 
pratiques de ces productions à petite échelle contribuent à améliorer la connectivité sociale. Il existe 
plusieurs acteurs qui participent dans le développement des microfermes. Ces acteurs ou ces parties 
prenantes ont un niveau d’influence variable. Il est possible de voir la cartographie des parties prenantes 
pour les microfermes à l’annexe 5. Le producteur agit comme acteur primaire. Il met en place son projet, 
mais il peut aussi faire appel à de l’aide externe, soit des partenaires scientifiques comme des universités 
ou des organismes œuvrant dans l’agriculture. Ces derniers peuvent être intéressés par le projet de 
microfermes et vouloir partager leur expertise (Fermes d’avenir, s. d.). Les gouvernements ont un rôle 
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externe, mais ce rôle permet d’aider financièrement le démarrage de la ferme. Les consommateurs ont 
de l’intérêt envers un approvisionnement en aliments frais et locaux, c’est eux qui vont populariser le 
mouvement et faire connaître la microferme de leur région. Chacune des parties prenantes a un niveau 
d’importance variable, mais elles sont toutes importantes dans la mise en place et la survie de la 
microferme. Le critère des parties prenantes est évalué comme fort.  
La création d’emplois liés directement aux microfermes est assez faible puisqu’il existe peu de projets de 
ce genre au Québec. De plus, les microfermes sont souvent des entreprises familiales qui sont gérées par 
une ou deux personnes (Fortier, 2012). La production se fait à petite échelle, donc il n’est pas commun 
d’employer plus de cinq personnes. Par exemple, les Jardins de la Grelinette emploient les deux 
dirigeants, deux employés et un stagiaire du mois d’avril à octobre (Fortier, 2012). Autrement, les 
emplois indirects peuvent inclure la vente des produits maraîchers, mais encore une fois ceci est 
habituellement fait par le producteur ou un de ses employés. La force des microfermes est un mode de 
vie qui vise principalement la productivité sur une petite surface et la vente des produits à l’échelle 
locale. La création d’emploi n’est pas une priorité. En conséquence, ce critère est jugé comme faible.  
Les producteurs maraîchers du Québec peuvent profiter d’une période de congé pendant la saison 
hivernale, mais ils doivent travailler à temps plein pendant le printemps pour préparer leur culture et 
pendant l’été pour entretenir le tout. Il en est de même pour les gestionnaires des microfermes. 
L’élevage d’animaux, qui est présent dans certaines situations, demande une attention tout au long de 
l’année. Il est intéressant de voir le point de vue d’un producteur qui a mis en place sa microferme. Jean-
Martin Fortier, comme mentionné auparavant, est le copropriétaire de Les Jardins de la Grelinette, il 
explique dans son livre que malgré le travail intensif qui est nécessaire, et ce même par temps difficile 
(climatique ou récolte incertaine), l’important est plutôt la qualité de vie qui est associée avec son 
emploi (Fortier, 2012). Ceci est seulement un témoignage, mais il est certain que ce travail est destiné à 
ceux qui sont passionnés d’agriculture et qui ont la qualité de l’environnement à cœur. Ainsi, les 
conditions de travail sont évaluées comme étant fortes, donc de bonne qualité.  
Il est important de réitérer le fait que les microfermes sont toujours peu connues au Québec ou que peu 
de gens sont familiers avec ce concept. L’acceptabilité d’un tel projet est souvent le résultat d’une image 
positive. Les consommateurs qui sont engagés et qui sont enclins à explorer de nouvelles modes en 
alimentation sont plus portés à être en faveur de l’implantation d’une microferme. Le consommateur 
normal, qui n’est pas au courant que la ferme existe restera, de façon générale, indifférent ou intéressé 
par ce mode d’approvisionnement. Puisque la ferme prend une petite partie de terre et que 
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l’harmonisation avec les autres milieux naturels est importante (forêt, milieu hydrique, etc.) les voisins 
de ces fermes seront moins impactés. D’autant plus que l’épandage de pesticides n’est pas effectué, les 
voisins ne sont pas affectés par les problèmes que ceci peut engendrer. Afin d’améliorer l’acceptabilité, 
mais aussi pour informer davantage la population, la ferme peut organiser des visites de son site (Fortier, 
2012). De plus, le fait d’avoir la chance d’échanger avec le producteur qui s’ouvre au public permet 
d’assurer l’approbation de ce dernier.  Il existe des consommateurs qui  pourraient ne pas être en faveur 
d’un tel projet en pensant que ce dernier n’est pas efficace et que c’est une perte de temps et d’argent 
(June, 24 septembre 2014). Pour ces raisons, l’acceptabilité sociale des microfermes est jugée comme 
forte.  
La relève et les éléments multigénérationnels des microfermes sont des sujets fondamentaux. Oui, la 
relève en agriculture n’est pas optimale, mais cela est dû à la difficulté d’avoir accès aux terres. Cela 
n’est pas un problème pour les microfermes qui ont seulement besoin d’un hectare environ. De plus les 
pratiques, dites ancestrales ou traditionnelles, sont souvent utilisées et obligent le producteur à faire 
appel aux savoirs d’autres producteurs. De plus, le passage de ce savoir se fait du producteur à ses 
employés, ses stagiaires et/ou ses enfants (Fortier, 2012). Cela peut sembler contradictoire aux pensées 
modernes de la société, mais les microfermes ont rarement l’objectif de grossir ou de grandir comme 
entreprise, dans le sens de prendre plus d’espace ou de faire du commerce à plus grande échelle. Au 
contraire, le but est de maximiser le petit espace pour la culture tout en maintenant une profitabilité et 
une croissance de l’économie locale à long terme (Fortier, 2012). Les microfermes favorisent les 
connexions entre les générations, mais l’implantation de tels projets est rare et peu de jeunes 
agriculteurs se lancent par peur de l’inconnu. Ainsi, ce critère est évalué comme moyen.  
Le rôle de propriétaire de microferme demande à la fois des connaissances en gestion et en agriculture. 
Subséquemment, il est alors possible d’apprendre et de voir plusieurs facettes de ce secteur. Le fait de 
grandir et d’apprendre est la clé du succès pour une microferme. De plus, le mode de vie mène à une 
qualité de vie qui est recherchée. Le témoignage des stagiaires sur les microfermes parle souvent 
d’enrichissement personnel et professionnel (Fermes d’avenir, s. d.).Ces aspects permettent d’évaluer ce 
critère comme fort.  
4.2.3 Sphère économique 
À première vue, pratiquer l’agriculture sur une petite surface peut paraître non profitable. Par contre, les 
producteurs de microfermes ont su démontrer le contraire. Des investissements au début du projet sont 
nécessaires et un plan d’affaires doit être établi. Il faut notamment penser à l’achat d’équipement, 
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l’achat de la surface de terre et l’achat de toutes autres infrastructures nécessaires. Jean-Marie Fortier 
(2012) évalue l’achat d’équipements pour le démarrage d’une microferme à approximativement 
36 000 $. Le détail de ce calcul est présenté à l’annexe 5. Ce coût initial peut sembler beaucoup, mais il 
faut tenir compte du projet à long terme. Il est aussi possible de faire des demandes de subventions, 
notamment le Programme d’appui financier à la relève agricole de La financière agricole du Québec qui 
peut offrir un montant pour le démarrage (FADQ, s. d.b). Les montants, variant entre 10 000 $ et 
50 000 $, peuvent être faibles pour un jeune agriculteur qui souhaite se lancer dans une grande 
production maraîchère ou animale, mais peut être très intéressant pour le démarrage d’une microferme. 
Afin d’arriver à une rentabilité à long terme, l’agriculteur doit penser à maximiser le rendement de ses 
cultures au plus faible coût possible, puisque l’option d’agrandir la surface et produire davantage est 
tout de même assez limitée (Fortier, 2012). Une microferme d’un hectare situé en France a permis de 
produire 5,8 tonnes de produits maraîchers pour un total de vente de 29 275 €, soit approximativement 
42 000 $ en 2015 (Fermes d’avenir, s. d.). Il en est de même pour Les Jardins de la Grelinette qui ont un 
revenu qui varie entre 60 000 $ et 120 000 $ annuellement, soit par la vente directe à la ferme ou par le 
biais de vente de paniers (Réseau québécois pour la simplicité volontaire, 2014). Une gestion rigoureuse 
de l’entreprise est nécessaire afin d’arriver à de tels résultats et les premières années peuvent être 
incertaines financièrement, mais ce genre de projet doit être planifié pour être profitable à long terme. 
Pour ces raisons, le critère de profitabilité pour les microfermes est évalué comme fort. 
L’amélioration continue est primordiale pour ce genre d’agriculture, par contre il ne faut pas penser 
amélioration en lien avec l’agrandissement, mais plutôt l’amélioration de la performance. Le succès est 
souvent le résultat d'expérience de type essais et erreurs qui ont été vécues sur la ferme. Le producteur 
peut travailler sur l’amélioration des outils de culture. Par exemple, d’avoir appris de la première saison 
où les semis étaient plantés à la main et modifier la technique la saison suivante avec l’utilisation d’un 
semoir, ce qui permet de réduire considérablement le temps consacré à cette tâche. Comme n’importe 
quelle entreprise, à un certain point il n’est plus possible d’innover ou d’apporter de changement qui 
sera bénéfique. De plus, la microferme développera sa marque de commerce ce qui en soi comporte une 
façon de poursuivre le cheminement d’amélioration continu. La force d’apprendre et de s’adapter 
permet d’évaluer ce critère comme fort. (Fortier, 2012; Fermes d’avenir, s. d.) 
Sur le plan économique, plusieurs facteurs influencent le comportement des consommateurs. 
L’accessibilité aux produits de choix est l’un des facteurs qui existent et qui guident les habitudes des 
acheteurs (Québec. MAPAQ, 2009). Les produits sortants d’une culture de microferme peuvent être 
considérés comme des produits de choix qui ne sont pas accessibles à tous. En effet, habituellement, les 
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produits sont disponibles par vente directe à la ferme, par vente dans les marchés publics et par le biais 
de vente de paniers (Fortier, 2012). Ainsi, la tendance vers une alimentation locale rend ces produits 
alléchants et répond à cette demande. Par contre, il est difficile d’argumenter que les microfermes 
répondent vraiment à une demande spécifique du marché puisque les produits locaux sont offerts sous 
autres manières. Les microfermes seraient donc incluses dans le plus large marché des produits locaux, 
ce qui est favorable pour ces producteurs. Pour de telles justifications, le critère 3.3 est évalué comme 
moyen.  
L’aspect économique à long terme pour les microfermes dépend de la gestion et du producteur qui veille 
à son succès. Jean-Marie Fortier et Fermes d’avenir ont démontré qu’il est possible de faire croître une 
telle entreprise dans le temps. La variation d’une ferme à l’autre rend ce critère difficile à évaluer 
puisque la rentabilité est présente dans tous les cas, mais que la façon de s’y rendre est unique. La 
culture sur petite surface est profitable selon Lynn Byczynski (2013) et permet de faire une marge de 
bénéficiaire nette d’environ 50 %. En comparaison avec le secteur agricole canadien en général qui 
enregistre des marges bénéficiaires entre 3 % et 16 % selon le type de production et de la grosseur de 
l’entreprise (Marquis, 2014). Ainsi, il est possible d’envisager que la rentabilité à long terme est un point 
fort des microfermes et c’est pour ces raisons que ce critère est évalué comme fort.  
4.2.4 Sphère de l’aménagement et de l’utilisation du territoire 
La distribution des microfermes ou des fermes maraîchères de moins d’un hectare se situe 
principalement dans la région de la Montérégie (Québec. MAPAQ, 2013b). La représentation est donc 
très limitée à la région où l’agriculture est une activité économique notable et où, historiquement, 
l’agriculture avait une place importante. Ce n’est pas une raison d’espace ou de disponibilité des terres 
agricoles, mais plutôt le fait que le concept des microfermes est encore au stade embryonnaire au 
Québec. Ainsi, ce critère ne peut pas être évalué d’une autre façon que faible.  
Le dernier critère évalue le niveau d’importance des microfermes qui est attribuée à la préservation des 
espaces naturels. L’espace de culture est déjà, en soi, assez restreint au minimum tout en  fournissant un 
maximum de récolte. Plusieurs microfermes (au Québec et ailleurs dans le monde) utilisent des 
techniques de permaculture, soit des systèmes autosuffisants et d’imitation de l’état naturel (Holmgren, 
2002). Ces principes encouragent le maintien des espaces naturels afin d’assurer la pérennité du 
système. Aussi, la conservation de ces milieux permet de créer des services écosystémiques qui seraient 
moins présents dans le cas où la surface entière serait en culture. Par exemple, entretenir un espace 
boisé sur une partie de son lot afin de créer un habitat optimal pour les oiseaux. Ces oiseaux seront les 
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prédateurs naturels d’insectes nuisibles (Fortier, 2012). Les microfermes n’utilisent pas beaucoup 
d’espace, permettant ainsi la conservation de milieux naturels. Par contre, ces superficies non utilisées 
par les microfermes ne seront pas nécessairement conservées; il y a de fortes chances que celles-ci 
soient développées ou utilisées pour l’agriculture conventionnelle. Le critère 4.2 est jugé comme moyen 
puisque les microfermes travaillent en harmonie avec les espaces naturels, mais la conservation d’autres 
espaces verts reste hors de leur portée.  
4.3 L’agriculture soutenue par la communauté 
Le dernier mode d’agriculture qui est analysé est celui de l’agriculture soutenue par la communauté 
(ASC). Il s’agit, plus spécifiquement, d’une pratique culturale qui permet aux consommateurs d’investir 
directement dans une ferme en échange de produits poussés, élevés ou transformés par le producteur 
de cette ferme (Équiterre et Darvida Conseil, 2007). Au Québec, ce mouvement a vu le jour il y a une 
vingtaine d’années lorsque l’organisation non gouvernementale (ONG), Équiterre, a mis en place le 
programme de paniers biologiques distribués par les producteurs directement aux consommateurs 
(Équiterre, s. d.b). En 2007, c’était 262 744 ménages québécois qui s’étaient inscrits au programme 
(Équiterre et Darvida Conseil, 2007). Aujourd’hui, le programme est toujours présent et plusieurs 
producteurs et consommateurs ont joint le mouvement de l’ASC. Le tableau 4.4 démontre l’évolution 
entre 1995 et 2006 du réseau d’ASC qui sont membre du programme d’Équiterre. 
Tableau 4.4 Évolution du réseau des fermes d'ASC au Québec (tiré de : Équiterre, 2005) 
 
Il s’agit d’une croissance constante d’année en année qui est aussi confirmée aujourd’hui avec 392 
fermes participantes en 2016 (Équiterre, s. d.b). Le principe est simple, les consommateurs contribuent 
monétairement avant le début de la saison pour ensuite obtenir un panier de façon hebdomadaire en 
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été ou mensuellement en hiver. Les frais permettent notamment de payer les semences, les employés, 
les déplacements et toutes les autres dépenses imprévues (Équiterre et Darvida Conseil, 2007). L’ASC 
peut aussi se prêter à un contexte communautaire ou résidentiel, où l’implantation d’un jardin géré par 
la communauté pourrait produire assez pour nourrir les familles. L’élimination de l’intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur est ce que vise l’ASC. Ce type de modèle agricole est aussi basé 
principalement sur la culture biologique, mais aussi sur ce mouvement d’approvisionnement alternatif. Il 
peut aussi aller aussi loin que de former des cuisines communautaires, où les récoltes seront les 
ingrédients principaux. L’agriculture soutenue par la communauté peut aussi voir le jour sous forme de 
coopérative. Ce type d’agriculture permet aussi de réduire grandement le gaspillage puisque le nombre 
de clients est déterminé en début de saison et que les quantités sont ajustées selon la demande (Mother 
Earth News, 2016).  
4.3.1 Sphère environnementale 
Les producteurs issus de l’ASC ont des motivations qui les entraînent à trouver des solutions de 
remplacement à l’agriculture conventionnelle. Alors, ils cherchent à éviter l’utilisation des pesticides ou 
de tous produits chimiques et tentent de trouver des méthodes qui sont respectueuses de 
l’environnement (Hvitsand, 2016). Les pratiques utilisées varient donc d’une ferme à une autre. Ainsi 
pour la sphère environnementale, toutes ces pratiques possibles qui peuvent être utilisées sont prises en 
considération.  
Le milieu aquatique peut facilement être touché par quelconque polluant, mais des stratégies sont mises 
en place pour éviter que cette situation arrive. Par exemple, les rangs des cultures doivent être 
aménagés de façon perpendiculaire à la pente de manière à réduire la vitesse de l’eau lorsqu’elle 
ruisselle naturellement dans la pente (Gagnon, 2015). Il est aussi conseillé d’implanter une bande de 
protection entre les terres en culture et les cours d’eau, comme les rivières, les ruisseaux et même les 
fossés. La largeur de cette bande riveraine dépend de la pente présente, elle peut varier entre 15 mètres 
et trois mètres (Québec. MDDELCC, 2015). Dans les situations où toutes les mesures sont instaurées 
pour protéger le milieu aquatique, aucune problématique majeure ne devrait se produire. Ainsi, pour ces 
raisons, ce premier critère est évalué comme faible. 
Toutes les activités humaines, comme celles effectuées par l’ASC, vont inévitablement impacter la 
biodiversité d’un milieu naturel. Les pratiques encourues par l’ASC sont en grande partie faites en terre 
réservée pour l’agriculture, ou dans des espaces réservés en milieu urbain. L’importance de conserver la 
biodiversité est un aspect important pour ce type d’agriculture. Les producteurs sont en faveur de 
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diversifier leur culture et ceci permet de conserver en quelque sorte la biodiversité à l’intérieur de ce 
système agricole. En effet,  
« un système qui repose sur la variété biologique possède les anticorps nécessaires pour 
contrer de dangereux organismes et pour restaurer son propre équilibre. Au contraire, un 
système qui repose sur un nombre limité de variétés est fragile. » (Slow Food, 2015, p. 7). 
La biodiversité comprend aussi la protection des cultivars locaux ou indigènes qui sont nécessairement 
adaptés au milieu où ils poussent. Ainsi, il est possible de protéger la biodiversité ou l’agrobiodiversité 
de cette façon. Certaines fermes qui pratiquent l’ASC conservent leurs semences d’année en année 
(MacMillan Uribe, 2011). Le respect de ces pratiques d’agroécologie permet d’évaluer ce critère de 
façon positive puisque le niveau d’impact sur la biodiversité est considéré comme faible.  
L’évaluation du degré de conséquence sur la qualité des sols est basée sur l’agriculture biologique. La 
culture maraîchère ou l’élevage de bétail biologique est une demande du consommateur qui s’associe 
au projet de l’ASC. Souvent, ces consommateurs ont aussi de l’influence pour encourager l’agriculteur à 
faire des choix plus écologiques, sans nécessairement qu’ils s’engagent dans un virage vers le 
biologique. Il va de soi que les pratiques habituellement utilisées en agriculture biologique sont mises de 
l’avant comme : les engrais verts, la rotation des cultures, le compost et les haies brise-vent (Hunter et 
autres, 2011). Une mauvaise qualité de sol à la base peut rendre le travail difficile pour les agriculteurs. 
Aussi, les producteurs de l’ASC peuvent avoir recours à des tracteurs lors du travail sur de grandes 
surfaces et ceci peut compacter le sol et le rendre moins productif. Le sol devient alors plus susceptible 
à l’érosion et a tendance à être moins bien drainé (Weill et Duval, 2009). Pour ces justifications, ce 
critère est évalué comme moyen. 
La prochaine question est au sujet de la demande en énergie pour l’ASC. Le concept de ce type 
d’agriculture est d’avoir la plus petite distance possible entre le producteur et le consommateur. À ce 
niveau, l’énergie nécessaire pour transporter les aliments est réduite puisque la distance est moindre 
que pour un aliment provenant d’un autre pays, par exemple (Adam, 2006). Les méthodes employées 
sur la ferme sont comme celles de l’agriculture biologique, donc l’efficacité énergétique est présente 
puisque l’utilisation de machineries lourdes est moins fréquente. Quelques exploitations agricoles ont 
recours à des sources d’énergies renouvelables, telles que le solaire ou l’éolienne. Cet 
approvisionnement permet de rendre l’utilisation en énergie plus responsable que l’utilisation d’énergie 
fossile (MacMillan Uribe, 2011). L’approvisionnement local pour toute la chaîne de production est un 
point fort de l’ASC. En effet, le producteur cherche à avoir des semences locales (voire même 
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directement de sa ferme), il tente de produire son propre compost et il vend ses produits à des citoyens 
à proximité (Adam, 2006). Le niveau de la demande en énergie est donc jugé comme moyen pour l’ASC. 
Il faut ensuite évaluer le degré de pression mis sur les ressources naturelles. En d’autres mots, comment 
est-ce que les pratiques agricoles de l’ASC contribuent à faire dépérir les ressources naturelles du milieu 
environnant de la ferme, ou si au contraire ces pratiques permettent d’améliorer la situation. 
L’utilisation liée directement à la production se résume aux éléments de l’eau, du sol et de la matière 
ligneuse dans certains cas. Il est difficile d’évaluer ce critère puisque les intrants à la ferme proviennent 
de l’utilisation des ressources naturelles, mais celles-ci proviennent souvent du site directement. Les 
apports externes sont moins importants de sorte que l’impact est évalué comme faible puisque 
l’exploitation est souvent trop petite pour que ce soit ressenti à une grande échelle.  
Les exploitations agricoles de l’ASC contribuent aux émissions de GES de deux façons. Premièrement via 
les déplacements liés à la distribution des aliments (souvent nommé panier) vers des points de chute. 
Ainsi, le véhicule utilisé pour ces déplacements émet des GES. Afin de démontrer ceci, voici quelques 
fermes qui pratiquent l’ASC et la distance parcourue vers leur point de chute le plus près. La ferme de la 
Berceuse à Wickham dans la région du Centre-du-Québec qui distribue des paniers à Drummondville à 
une distance d’environ 20 kilomètres (Équiterre, s. d.b). La ferme la Clé des champs de Saint-Camille en 
Estrie qui achemine ses paniers à Sherbrooke à 40 kilomètres de la ferme (Équiterre, s. d.b). Il est alors 
possible de voir que le cercle de distribution se retrouve dans la même région, mais il faut penser que la 
province est un large territoire et que les distances sont tout de même non négligeables. Les allers-
retours entre la ferme et le point de vente sont effectués chaque semaine. Le transport est effectué en 
camionnette, véhicule qui émet davantage de GES. Il est aussi possible de se procurer son panier 
directement à la ferme, les déplacements sont alors effectués par le consommateur. Comparativement 
au mode d’approvisionnement conventionnel au supermarché, l’ACS émet vraiment moins de polluants 
dans l’atmosphère. « En Amérique du Nord, les produits alimentaires sont transportés en moyenne sur 
une distance de 2 600 km. » (Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois 
(CAAAQ), 2008, p. 116). Les émissions de GES ne proviennent pas seulement du transport, mais aussi de 
l’étape de la production (CAAAQ, 2008). Du côté de l’ASC, la production biologique des aliments 
engendre des réductions de GES puisque peu des aliments produits demandent l’utilisation de 
machinerie. Les serres sont utilisées pour certaines cultures et celles-ci sont alimentées par électricité. 
Bien que l’électricité contribue à l’émission de GES de manières indirectes, l’utilisation de l'électricité ne 
produit pas de GES. Les émissions indirectes de GES liées à l’électricité sont celles produites lors de la 
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construction de la centrale hydroélectrique. Les émissions de CH4 provenant des élevages de l’ASC sont 
inévitables et proviennent de sources naturelles. Il faut aussi s’assurer que l’alimentation des élevages 
est aussi faite à partir de sources responsables (biologiques par exemple). Plusieurs arguments sont 
présentés et de façon générale, l’ASC émet une quantité de GES et d’autres polluants, mais ces 
transferts de polluants dans l’atmosphère sont moindres que l’agriculture conventionnelle et ce critère 
peut être évalué comme moyen.  
La façon dont l’ASC répond aux attaques d’insectes ou à la maladie sur ses cultures correspond à ce que 
l’agriculture biologique ferait. Ainsi, l’utilisation de pesticides biologiques ou de lutte intégrée est 
employée. Des ravages ou des pertes de cultures sont possibles et le consommateur doit en être 
informé avant son entente avec le producteur. Autrement dit, le consommateur doit savoir qu’il est 
possible d’avoir moins de produits que prévu au début de la saison, mais que le producteur mettra en 
place des mesures pour faire face à ses problèmes. Il peut notamment aller chercher des produits d’une 
autre ferme, ou d’autres biens locaux. Pour éviter la répétition, il est possible de retourner à la section 
4.1.1 pour ce même critère qui s’appliquait aussi aux marchés publics. Ce critère est évalué de la même 
façon, soit un niveau moyen. 
4.3.2 Sphère sociale 
L’aspect social est très important pour une entreprise qui pratique l’ASC. Cette formule est axée sur des 
ententes entre les partenaires. Le consommateur devient l’acteur qui crée une demande pour le 
producteur à fournir des aliments locaux. La formule ASC est avantageuse puisqu’un lien d’attachement 
est automatiquement engendré. Le producteur s’assure donc d’une fidélité de sa clientèle puisque 
plusieurs reviennent année après année (Fortier, 2012).Les clients sont par contre les plus grands 
critiques que le producteur peut avoir. Il existe aussi d’autres parties prenantes qui ont aussi un niveau 
d’influence variable. Il est possible de retrouver la cartographie des parties prenantes complète à 
l’annexe 6 du présent document. Il y a bien entendu le producteur et le consommateur qui ont des 
intérêts forts dans ce type de projet puisque c’est le consommateur (client) qui assure le budget et 
assure que les cultures sont prépayées. Les organismes ou organisations, comme celle d’Équiterre, sont 
aussi importants puisque ce sont eux qui mettent en place le réseau des fermes participantes et qui 
permettent aux consommateurs d’avoir un accès facile aux produits locaux (Fortier, 2012; Équiterre, 
s. d.b). Ce critère est donc évalué comme fort, puisque l’ASC ne peut pas survivre sans cette forme de 
partenariats ou d’entraide entre les parties prenantes.  
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Les emplois en agriculture sont ceux qui ont été créés directement ou indirectement à la suite de 
l’implantation d’un projet d’ASC. Ce chiffre comprend les producteurs sur la ferme, les employés de la 
ferme et peut aussi inclure les organismes qui travaillent à promouvoir le mouvement. Selon des 
données qui comprennent l’ensemble des entreprises agricoles, il est possible de comprendre qu’environ 
1 % des producteurs agricoles au Québec pratique une forme d’ASC. Ainsi, il s’agirait d’environ 
420 emplois (Union des producteurs agricoles (UPA)). Il faut aussi prendre en considération que d’autres 
emplois existent, mais ceux-ci sont comptabilisés de manière conjointe avec le secteur agricole 
conventionnelle. Ainsi, ce type d’agriculture donne des opportunités d’emplois intéressants. À la fois, ces 
emplois ne sont pas spécialisés et demandent une formation minimale au niveau collégial, ou au niveau 
universitaire pour obtenir le titre d’agronome. La création d’emplois est évaluée comme moyenne.  
Les conditions de travail en milieu agricole de type ASC se caractérisent par des tâches liées à la 
production d’aliments en champs ou en élevage. Les conditions sont améliorées lorsque le producteur ne 
fait pas usage de pesticides de synthèse ou d’autres engrais chimiques. Aussi, les horaires de travail 
concordent avec la saison estivale pour les cultures en champs, mais peuvent aussi être à  l’année 
entière pour les cultures en serre et l’élevage. La réputation des conditions de travail dans le milieu 
agricole indique que ces travailleurs pourraient avoir accès à de meilleures conditions (CAAAQ, 2008). 
Bien entendu, les entreprises d’ASC ont une vision et des valeurs qui encouragent la solidarité sociale, 
alors il serait difficile à croire que les conditions de travail des employés ne concordent pas avec ces 
valeurs (Fortier, 2012).  Selon les témoignages de producteurs pratiquant l’ASC, les tâches exécutées sur 
la ferme sont exigeantes physiquement, mais ne sont en aucun cas dangereuses pour leur corps (Mother 
Earth News, 2016). Pour ces raisons, les conditions du milieu de travail sont donc jugées comme fortes. 
Afin d’évaluer l’acceptabilité sociale de l’ASC, il est possible d’observer la quantité de familles ou 
d’individus qui sont abonnés au programme de paniers biologiques d’Équiterre. En effet, c’est 
52 000 abonnés qui reçoivent annuellement des produits issus de ce type d’agriculture durable 
(Équiterre, s. d.b). Le programme permet d’améliorer l’acceptabilité du projet puisqu’Équiterre promeut 
beaucoup ses avantages. De plus, l'organisme partage des éléments d’information qui sensibilisent 
davantage la population à l’agriculture locale. La publicité entourant ce programme aide aussi 
énormément à son acceptabilité sociale. Il y a peu d’aspects négatifs reliés à ce genre de projet qui 
pourraient réduire son acceptabilité. Le fait de devoir payer avant le début de la saison peut décourager 
certaines familles qui ont un budget serré, mais il est toujours possible de s’entendre avec le producteur 
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(Fortier, 2012; Équiterre et Darvida Conseil, 2007). L’acceptabilité sociale d’un projet d’ASC est donc 
évaluée comme forte.  
La participation des différentes générations dans l’ASC est variée. En effet, cela dépend du milieu où 
l’ASC est pratiquée. En milieu urbain, dans les jardins communautaires par exemple, la participation des 
différentes générations est souvent la raison pour laquelle des connexions se forment et que des 
échanges sont faits (Holland, 2011). Dans d’autres situations, comme les fermes situées en périphérie 
des villes, leur lieu et le mode de gestion font en sorte qu’elles sont moins propices à l’implication des 
différentes générations. D’un autre côté, elles peuvent aussi bien être propices pour des rencontres ou 
des activités familiales. Les entreprises pratiquant l’ASC peuvent être formées de plusieurs membres 
d’une famille, et dans ce cas, il s’agit d’une forte implication de plusieurs générations. Ainsi, puisque les 
conditions sont variables, ce critère est évalué comme moyen.  
L’implantation d’un projet d’agriculture soutenue par la communauté permet d’inclure plusieurs parties. 
Ces dernières peuvent s’épanouir dans leur rôle de différentes façons. Lorsque l’individu à un intérêt 
marqué dans le projet et que celui-ci en ressort avec un emploi stable, l’épanouissement au travail est 
automatiquement lié. Les témoignages des producteurs vont tous dans le même sens; ils sont solidaires 
envers les autres producteurs et ils sont fiers de leur métier (Leclerc, 7 juin 2016). Le réseau des paniers 
bio d’Équiterre les aide aussi à les faire connaître en leur donnant un coup de pouce pour être meilleurs. 
Ainsi, de façon majoritaire, les personnes impliquées dans les projets d’ASC vivent très bien de leur rôle. 
Ce critère est donc évalué comme fort.  
4.3.3 Sphère économique 
L’agriculture soutenue par la communauté est une façon de commercialiser localement les produits de la 
ferme. En d’autres mots, ce type d’agriculture est avantageux économiquement pour tous les 
producteurs et les consommateurs. Le producteur peut obtenir une marge de profit plus élevé puisqu’il 
n’y a aucun intermédiaire entre lui et le consommateur (Équiterre et Darvida Conseil, 2007). En 2004, dix 
fermes du réseau d’ASC d’Équiterre ont participé à une étude économique (Équiterre, 2005) qui a permis 
d’évaluer le chiffre d’affaires de ces fermes ainsi que d’autres données économiques. Ces résultats sont 
pertinents dans la mesure où elles permettent de comprendre comment les entreprises d’ASC peuvent 
vivre de leur chiffre d’affaires. Cette étude donne une idée de combien un panier moyen est vendu aux 
consommateurs. Le tableau 4.5 permet de visualiser ces données. 
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Tableau 4.5 Données économiques de fermes d'ASC (tiré de : Équiterre, 2005) 
 
Il est possible de constater que le chiffre d’affaires moyen est de 130 140 $ ce qui permet de conclure 
qu’en général, les fermes d’ASC sont profitables et que les agriculteurs peuvent bien en vivre. Les fermes 
tirent leur revenu par la vente de paniers de divers produits (fruits, légumes, viandes, produits 
transformés, etc.). En produisant moins de 50 paniers, le producteur n’arrive pas à couvrir les coûts de 
production et en produisant plus de 100 paniers le producteur arrive à tirer des bénéfices de ses ventes 
de paniers, ce qui devient avantageux pour lui. Le coût de production englobe notamment la main 
d’œuvre nécessaire, les amortissements, l’entretien, les intérêts liés aux emprunts, l’achat 
d’équipements. Par contre, afin d’arriver à une viabilité financière, l’entreprise doit travailler à long 
terme et il est fort possible que les profits ne commencent à s’accumuler que cinq ou dix ans après 
l’implantation de la ferme, tandis que d’autres agriculteurs ont eu plus de facilité et ont enregistré des 
profits dans les trois premières années d’exploitation. Ainsi, ce critère est évalué comme fort. (Équiterre, 
2005; Québec. MAPAQ, 2013b)  
L’amélioration continue de l’ASC est un aspect exploitable par les jeunes entreprises en démarrage. Les 
entreprises établies depuis plus de cinq ans ont leur méthode qui apporte stabilité et profitabilité, donc 
le changement et l’amélioration sont des processus peu convoités (Québec. MAPAQ, 2013b). Quelques 
fermes ont apporté de légères modifications à la formule des paniers traditionnels avec une variété de 
produits pour un panier de types échange, où le consommateur peut choisir des produits en fonction de 
ses goûts. Ce changement a été positif pour certaines fermes puisque ceci était bénéfique pour les 
clients qui étaient moins satisfaits des produits se retrouvant dans leur panier. Ainsi, les clients qui 
avaient cette option avaient tendance à se réabonner l'année suivante (Québec. MAPAQ, 2013b). Le 
mode de commercialisation devient donc améliorable selon la situation. En effet, certaines fermes qui 
veulent embarquer dans un projet d’ASC peuvent être confuses. Certains vont se joindre au programme 
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d’Équiterre tandis que d’autres vont approcher leur clientèle directement. Il est aussi possible que des 
fermes qui étaient membre du réseau d’ASC d’Équiterre décident de se retirer, mais ceci n’est pas un 
échec. Dans plusieurs cas, ces fermes ont su se démarquer et ont trouvé des façons innovantes de 
promouvoir leur produit de manière indépendante (Parot et autres, 2010). Les innovations sur la ferme 
sont aussi mises en place afin d’améliorer la productivité de la ferme. Des formations et conférences sur 
l’ASC au Québec permettent aux producteurs de s’informer et d'ensuite mettre en pratique leurs 
nouvelles connaissances sur le terrain (Équiterre, 2005). Ainsi, pour ces raisons, ce critère est jugé 
comme fort.  
Comme mentionnée auparavant, la demande du public envers une alimentation et une accessibilité aux 
produits issus de fermes du Québec est en croissance. Les Québécois recherchent des aliments produits 
à proximité de leur domicile. L’ASC s’insère dans cette volonté et permet de combler une part du marché 
de l’alimentation local. Ceci est notamment démontré avec la popularité du programme des paniers bio 
d’Équiterre qui a connu une croissance et qui est maintenant adopté par 52 000 abonnés (Équiterre, 
s. d.b). Il y a toutefois encore de la sensibilisation et de la publicité à faire de ce côté puisque plusieurs 
citoyens ne sont pas informés au sujet de l’accessibilité de ce programme. On pense ici aux ménages à 
faible revenu. En effet, le coût moyen d’un panier de produits frais est en moyenne entre 15 $ et 
25 $ par semaine pour deux personnes (Équiterre, s. d.b). Ceci se compare facilement avec le prix de ces 
aliments en supermarché. En somme, pour la population sensibilisée et informée au sujet de l’agriculture 
soutenue par la communauté, ce type d’agriculture répond bien à la demande. Par contre, pour ceux et 
celles qui en connaissent peu ou qui ne sont pas bien informés, il y a un trou dans le marché qui pourrait 
facilement être rempli. Ce critère est jugé comme moyen puisqu’encore peu de Québécois sont touchés 
par ce mouvement.  
Le dernier critère de la sphère économique évalue la rentabilité à long terme de l’ASC. Il est possible de 
se référer au premier critère discuté dans cette section pour comprendre que l’ASC est en effet plus 
rentable à long terme. Habituellement, une entreprise pratiquant ce type d’agriculture devient rentable 
après cinq ans d’existence (Équiterre, 2005). Ceci peut varier selon la grosseur des terres et des efforts 
apportés par les gestionnaires pour faire grandir l’entreprise. Le plan d’affaires devient donc un outil 
indispensable, mais parfois le producteur se trouve incapable de gérer l’aspect financier et la 
commercialisation par lui-même, des employés ou un partenariat avec un organisme pourraient donc 
être des possibilités intéressantes. Dans ce sens, ce critère est évalué comme fort.  
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4.3.4 Sphère de l’aménagement et de l’utilisation du territoire 
Les productions de type ASC sont réparties sur le territoire Québécois, mais sont aussi popularisé au 
travers le Canada et à l’international. Ici, on s’attarde seulement à la province du Québec. Ainsi, selon les 
fermes participantes reconnues par le programme des fermiers de famille d’Équiterre, la distribution est 
sur le territoire situé au sud du 45e parallèle nord avec une concentration dans les périphéries des 
centres urbains (Équiterre, s.d.b). Le modèle de distribution permet de rejoindre la majorité de la 
population. Par contre, il devient moins optimal lorsqu’une ferme participante doit couvrir un rayon de 
plus de 50 km jusqu’à un maximum de 200 km (Parot et autres, 2010). Les autres formes d’ASC comme 
les jardins communautaires, les coopératives et les jardins individuels permettent d’étendre le 
mouvement sur un plus grand territoire, sans être répertoriées. Bref, la distribution se situe près des 
endroits où la population est plus importante. Cependant, dans un cas où la population québécoise 
entière devrait s’approvisionner en aliments provenant d’ASC, la quantité de fermes participantes 
actuelles ne pourrait pas répondre à la demande. L’évaluation attribuée au critère est fort pour la 
situation actuelle. 
Dans un contexte de sécurité alimentaire, la vision primaire de l’ASC, l’utilisation des terres agricoles doit 
ultimement être gérée de façon responsable afin de produire des aliments de manière durable. Ainsi, la 
préservation des espaces naturels et le maintien des bonnes terres agricoles sont des aspects 
importants. L’ASC tente d’inclure ses pratiques dans la même pensée que la gestion des espaces 
naturels. De plus, les valeurs des producteurs incitent les connexions avec la nature. Ces raisons 
permettent d’évaluer le critère comme moyen puisque l’importance de préserver les espaces naturels 
est présente, mais que l’implantation du réseau d’ASC fait en sorte que les terres agricoles sont moins 
intéressantes pour les espèces et agissent moins comme des espaces naturels intouchés. (Hvitsand, 
2016) 
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4.4 Sommaire des résultats et discussion 
L’analyse a permis d’avoir une vue d’ensemble des autres solutions à l’agriculture conventionnelle dans 
l’optique d’avoir un système alimentaire plus durable et qui saura engendrer une meilleure sécurité 
alimentaire. Afin de mieux visualiser l’analyse, le tableau 4.6 compile les résultats pour les trois solutions. 
Tableau 4.6 Sommaire des résultats de l'analyse multicritère 
Critères 
Évaluation 
Marchés 
publics 
Microfermes ASC 
1. Sphère environnementale 
1.1 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles sur le milieu aquatique? 
Faible Faible Faible 
1.2 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles sur la biodiversité? 
Moyen Faible Faible 
1.3 Quel est le niveau d’impact négatif des pratiques 
agricoles sur la qualité des sols? 
Moyen Faible Moyen 
1.4 Quel est le niveau de la demande en énergie 
pour ce type d’agriculture? 
Moyen Faible Moyen 
1.5 Quel est le niveau de pression mis sur les 
ressources naturelles pour ces pratiques agricoles? 
Moyen Moyen Faible 
1.6 À quel niveau ces pratiques émettent-elles des 
GES et autres polluants dans l’atmosphère? 
Faible Faible Moyen 
1.7 À quel point ce type d’agriculture peut-il réagir à 
des maladies et des ravageurs sur les cultures? 
Moyen Fort Moyen 
2. Sphère sociale 
2.1 Quel est le niveau d’importance des parties 
prenantes dans la prise de décisions pour 
l’entreprise (la ferme, le jardin)? 
Fort Fort Fort 
2.2 À quel niveau des emplois directs ou indirects 
sont créés pour ce type d’agriculture? 
Moyen Faible Moyen 
2.3 Quelle est la qualité des conditions du milieu de 
travail? 
Fort Fort Fort 
2.4 Quelle est l’acceptabilité sociale des projets de 
ce type d’agriculture? 
Moyen Fort Fort 
2.5 À quel niveau les différentes générations sont-
elles impliquées dans les projets de ce type 
d’agriculture? 
Faible Moyen Moyen 
2.6 À quel niveau les personnes impliquées dans les 
projets peuvent-elles apprendre et s’épanouir dans 
leur rôle? 
Fort Fort Fort 
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Tableau 4.6 Sommaire des résultats de l'analyse multicritère (suite) 
Critères 
Évaluation 
Marchés 
publics 
Microfermes ASC 
3. Sphère économique 
3.1 À quel niveau ces pratiques agricoles sont-elles 
profitables pour les producteurs? 
Moyen Fort Fort 
3.2 À quel point ce type d’agriculture permet-il 
d’innover et d’améliorer sa performance? 
Moyen Fort Fort 
3.3 À quel niveau ce type d’agriculture répond-il à 
une demande du marché et à la demande des 
consommateurs? 
Moyen Moyen Moyen 
3.4 À quel niveau ce type d’agriculture peut-il être 
rentable à long terme? 
Moyen Fort Fort 
4. Aménagement et utilisation du territoire 
4.1 Quel est le niveau de distribution et de 
représentation sur le territoire québécois? 
Fort Faible Fort 
4.2 Quel est le niveau d’importance pour préserver 
les espaces naturels dans ce type de culture? 
Fort Moyen Moyen 
En somme, chacune des solutions à ses forces et ses faiblesses, mais elles sont toutes de bonnes 
possibilités autres que l’agriculture conventionnelle. En effet, les pratiques agricoles de ces solutions ont 
démontré qu’ils sont moins dommageables pour l’environnement, même que plusieurs techniques 
permettent d’améliorer la qualité des sols et de maintenir une bonne biodiversité. De plus, les émissions 
de GES sont réduites considérablement par les marchés publics, les microfermes et l’ASC. Ceci est 
possible puisque les circuits de distribution sont courts et que peu de machineries est utilisée. La force 
pour les trois solutions est la sphère sociale. En effet, la communauté et la relation entre le producteur 
et le consommateur sont des aspects importants. La création d’emploi demeure un point faible pour ce 
secteur puisque ce sont souvent de petites entreprises qui ont peu besoin de main-d’œuvre. 
Économiquement, ces trois solutions sont profitables et sont une bonne source de revenus pour les 
familles ou les producteurs impliqués. En ce qui concerne l’aménagement et l’utilisation du territoire, 
l’analyse a permis de comprendre que la distribution est un aspect à améliorer, mais que la 
sensibilisation et la communication seraient des façons de promouvoir les initiatives et ainsi démontrer 
que ce sont des possibilités intéressantes pour les consommateurs. 
Le prochain chapitre dressera une liste de recommandations ou de mesures à mettre en place afin de 
promouvoir ces systèmes de rechange dans le milieu agricole de la province du Québec. 
  62 
 
5 RECOMMANDATIONS 
Les recommandations suivantes ont pour but d’élargir le spectre des solutions possibles à l’agriculture 
dans l’optique d’avoir un système alimentaire plus durable et plus enclin à répondre aux enjeux de la 
sécurité alimentaire. Ces recommandations sont des idées, des solutions ou de simples pratiques. Ils sont 
présentés sous forme de structure informative et sans aucun ordre spécifique.  
Promouvoir le concept des microfermes à la relève agricole 
En effet, la relève agricole représente environ 8 000 jeunes qui sont soit déjà partenaire dans une 
entreprise agricole, ou à la recherche d’emploi (Québec. MAPAQ, 2015c). Ces jeunes ont une nouvelle 
vision de l’agriculture, principalement de la rendre plus durable. De plus, des barrières, comme 
l’accessibilité aux terres, bloquent la relève agricole à s’établir et à avoir sa propre entreprise (Québec. 
MAPAQ, 2015c). La valeur des terres ne cesse d’augmenter et ceci rend l’acquisition d’une entreprise 
agricole québécoise très difficile. Ainsi, les microfermes pourraient répondre à cette problématique et 
elles sont une solution intéressante de remplacement, à la fois profitable pour les jeunes agriculteurs qui 
n’ont pas la chance de reprendre une terre familiale. La relève le mentionne, elle souhaite innover et elle 
a une vision où l’agriculture, l’environnement et la société font qu’un (Québec, MAPAQ, 2015c). Cette 
solution impliquerait de promouvoir le concept des microfermes chez la relève qui a de la difficulté à 
acquérir une terre. Comme il a été mentionné plus tôt, le coût initial pour la mise en place d’une 
microferme est raisonnable et représente des frais beaucoup moins grands que celui de l’achat d’une 
entreprise agricole conventionnelle ou de grandes surfaces de terres. Cette promotion peut notamment 
être faite par les écoles qui offrent des programmes en agriculture, par des organismes comme l’Union 
des producteurs agricoles, et même par le gouvernement.  
Mettre en place des programmes de formation en entrepreneuriat agricole et en technique 
d’agriculture durable 
Encore dans l’optique de bien préparer la relève et aussi de continuer les apprentissages des autres 
agriculteurs, il serait pertinent d’offrir de la formation en gestion et entrepreneuriat agricole. Cette 
solution s’inscrit dans la sphère économique, où chaque producteur qui est aussi le gestionnaire principal 
doit trouver des façons de faire fructifier et de faire vivre son entreprise. Une ferme ou un marché public 
qui est prospère a davantage de chance de faire avancer l’économie locale (Otero et autres, 2013). Il 
existe déjà des formations au sein des cégeps du Québec et dans les universités, mais peu d’étudiants 
s’inscrivent dans ces cours. Par exemple, le programme de Gestion et technologies d’entreprise agricole 
  63 
 
offert au Cégep de Sherbrooke reçoit environ 15 inscriptions par années (Cégep de Sherbrooke, s.d.). Il 
est de même pour le baccalauréat en agronomie donné à l’Université Laval à Québec, qui inclut dans son 
cursus seulement deux cours obligatoires en gestion d’entreprise à ses étudiants et un profil sur 
l’entrepreneuriat (Université Laval, 2016). Ces formations sont accessibles aux étudiants ayant accès au 
système scolaire. C’est pour ces raisons que d’autres formations pour les producteurs actuels pourraient 
être offertes, sous forme de séminaire ou de formation condensée, puisque plusieurs de ces producteurs 
ont déjà un emploi à temps plein.  
Il en est de même pour l’apprentissage de techniques d’agriculture durable. Ceci peut s’effectuer avec 
l’insertion de cours adaptés dans le cheminement des étudiants et aussi par les organismes qui 
promurent ces pratiques durables sur le terrain et en contact direct avec le producteur. Il ne faut pas 
seulement le mentionner aux producteurs, mais bien leur démontrer les effets positifs à long terme 
qu’un changement peut leur apporter.  
Protéger les espaces de cultures en périphérie des grandes villes 
Cette recommandation vise la sphère de l’aménagement du territoire et l’importance de conserver des 
terres agricoles près des grandes villes. L’étalement urbain vient souvent empiéter sur des terres 
agricoles fertiles et de bonne qualité. Ces terres représentent une partie du garde-manger du Québec et 
pourraient facilement répondre aux enjeux de l’insécurité alimentaire dans le futur, puisque des 
aliments pourraient nourrir les centres urbains et maintenir une économie locale profitable (Boily, 2012). 
Proposer des options de conservation afin de promouvoir les services écosystémiques et la protection de 
la biodiversité. Afin d’y arriver, la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ), les 
municipalités du Québec et les producteurs doivent travailler ensemble afin d’arriver à un consensus et 
de promouvoir la protection de ces terres (Boily, 2012). Dans une situation où un promoteur s’établit et 
construit des résidences versus une situation où une terre agricole est conservée, la construction devient 
plus alléchante puisque ce projet rapporte beaucoup de taxes à une municipalité. La terre agricole n’a 
pas de retombée économique directe à la municipalité, mais la vision du futur est beaucoup plus 
importante. Cet enjeu devient difficile parce que les gouvernements et les municipalités ont souvent une 
vision à court terme. Les compromis sont alors nécessaires. 
Élargir l’étendue du service et augmenter les points de chute de paniers provenant de l’ASC 
Le service des paniers fourni par l’ASC doit être élargi sur le territoire du Québec. Comme il a été 
mentionné, des producteurs doivent parcourir jusqu’à 200 km pour livrer leur panier. Il faudrait 
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optimiser ce service pour que la limite entre les points de chute ne dépasse pas 50 km. Pour ce faire, il 
faudrait des producteurs maraîchers dans les régions et dans les plus petites municipalités. Le service 
doit aussi être étendu par d’autres modes de distribution. Par exemple, offrir l’option des paniers bio en 
épicerie. Ceci sensibiliserait davantage de citoyens à la présence de l’agriculture de proximité et à 
l’agriculture bio à des prix raisonnables. L’initiative des paniers bio n’est encore pas assez connue des 
consommateurs. De plus, afin d’amplifier le phénomène, l’implantation des points de chute dans les 
entreprises du Québec pourrait promouvoir l’ASC. En effet, Équiterre offre déjà le service de point de 
chute pour plusieurs entreprises. Ainsi, les employés de ces entreprises bénéficient de la réception de 
leur panier bio directement sur leur lieu de travail (Équiterre, 2010). Il serait possible de dupliquer ce 
système pour des établissements publics comme les écoles, les hôpitaux, etc. 
Promouvoir le mouvement des banques de terre, ou de location de terre agricole 
L’initiative des banques de terres ou des banques de fermes a vu le jour récemment et commence à être 
connue par le milieu agricole. Elle a été implantée dans huit municipalités régionales de comté (MRC) du 
Québec. Ce projet « permet de jumeler des aspirants-agriculteurs avec des propriétaires fonciers selon 
des ententes sur mesure soit de location avec ou sans option d’achat, partenariat, transfert, démarrage, 
mentorat. » (MRC Brome-Missisquoi, s.d.). Cette solution est attrayante pour la relève agricole qui 
souhaite pratiquer de l’agriculture de manière durable. Les partenariats avec une entreprise qui pratique 
déjà l’ASC, par exemple, deviennent intéressants pour le partage des connaissances et le transfert de 
l’entreprise dans le futur. Ce mouvement s’insère bien dans la vision de développement durable et peut 
facilement être jumelé aux solutions analysées dans le chapitre précédent.  
Promouvoir le concept des marchés publics et améliorer la distribution sur le territoire 
La mise en vente des produits de la ferme se fait par différent médium. Les producteurs vont souvent 
combiner ces façons afin de rejoindre le plus de clients possible. La vente dans les marchés publics doit 
devenir une des premières options dont les entreprises agricoles songent. Il ne faut pas retirer ces autres 
techniques de vente, puisqu’elles sont tout de même importantes pour le développement d’un marché 
de proximité. Cependant, il faut promouvoir davantage l’option des marchés publics. L’Association des 
marchés publics du Québec (AMPQ) est une ressource présente qui offre des services de démarrage de 
marchés publics et doit être utilisée (AMPQ, 2009). Il est aussi possible pour les producteurs de se 
joindre à un marché public déjà existant. Également, comme l’offre des paniers bio, les marchés publics 
couvrent une grande partie du territoire québécois, mais souvent ne sont pas disponibles en région. Il 
serait avantageux pour les producteurs en région de commencer par une ou deux journées de vente par 
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un marché public. Il ne serait pas obligatoire d’augmenter la périodicité, mais ceci permettrait de faire 
connaître les producteurs locaux aux citoyens et à la fois crée une journée où la communauté se rejoint 
dans un but commun. 
Promouvoir l’implantation d’énergie renouvelable sur les fermes du Québec 
L’utilisation d’énergie a été évaluée en majorité comme étant un point fort de chaque solution. Par 
contre, pour les fermes déjà existantes et dont la source d’énergie primaire est les carburants fossiles, un 
changement vers des énergies renouvelables peut contribuer à réduire les émissions de GES et d’autres 
polluants tout en diminuant la contribution aux changements climatiques. Il existe des innovations 
concernant la biométhanisation qui peut être implantée sur des fermes où l’élevage est pratiqué, mais 
ceci requiert des investissements importants (Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du 
Québec (CRAAQ), 2008). Il existe d’autres énergies renouvelables plus connues comme l’éolien et le 
solaire. Ces sources peuvent être utilisées sur les fermes de petites surfaces qui ont des serres ou des 
outils électriques. 
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CONCLUSION 
La Révolution verte a permis de faire avancer le milieu agricole et l’a changé du mode paysan à un mode 
industriel. Au détriment de quelques éléments, l’agriculture a notamment contribué à modifier l’état de 
l’environnement même à le détériorer. D’ailleurs, aujourd’hui dans un nouvel ordre de pensées, les 
mouvements d’agriculture dits durable ont vu le jour. Ces solutions innovantes ont été créées afin de 
répondre aux enjeux d’insécurité alimentaire comme l’accessibilité à des aliments ou la malnutrition. 
Dans cette optique, ces solutions s’inscrivent dans un contexte de développement durable, où 
l’environnement, la société, l’économie et d’autres sphères transversales réussissent à trouver un terrain 
d’entente afin de rendre tous projets durables dans le futur. 
Cet essai vise donc à présenter et à dresser un portrait des solutions possibles à l’agriculture 
conventionnelle à l’aide d’une analyse multicritère. Afin de ce faire, le premier chapitre a défini les 
termes et concepts discutés tout au long du texte. Il a donc permis une compréhension globale des 
chapitres suivants. Ensuite, le deuxième chapitre a permis de présenter l’état de la sécurité alimentaire 
au Québec. Il a notamment été question du vécu des Québécois face à des situations d’insécurité 
alimentaires. L’accessibilité à des aliments de bonne qualité sera l’enjeu principal pour la province pour 
le futur. Les préoccupations environnementales liées à l’agriculture conventionnelle ont aussi un lot 
d’impacts sur la population et sur la vision de l’avenir. Le second chapitre a aussi présenté les solutions 
qui sont déjà mises en place. Il a été question des marchés publics, de l’agriculture urbaine, des 
microfermes, de l’agriculture soutenue par la communauté et des moyens pour réduire le gaspillage 
alimentaire. En résumé, plusieurs solutions s’offrent aux Québécois pour créer un système alimentaire 
plus durable. 
Dans cette optique, le troisième et le quatrième chapitre ont permis d’analyser en détail trois de ces 
solutions. La méthodologie a établi les barèmes de l’analyse, soit l’élaboration des critères d’évaluation 
et l’attribution des résultats. Chaque solution devait être évaluée selon 19 critères provenant de quatre 
sphères différentes (environnementale, sociale, économique et de l’aménagement et de l’utilisation du 
territoire). L’évaluation était faite de manière à voir si la solution répondait aux critères de manière 
forte, moyenne ou faible. Le but de l’analyse était de démontrer comment les autres possibilités 
d’agriculture s’inscrivent dans une pensée de développement durable. Ainsi, il n’y a pas une solution 
meilleure qu’une autre, mais bien plusieurs options intéressantes qui pourront remplacer 
éventuellement une agriculture conventionnelle non durable. Chaque solution a ses forces et ses 
faiblesses et elles peuvent donc être utilisées selon la situation. 
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Finalement, le chapitre cinq a présenté des recommandations connexes à l’analyse. En plus de favoriser 
toutes les options d’agriculture durable, il est recommandé de promouvoir ces initiatives à la relève 
agricole. La mise en place d’une microferme est peu coûteuse. Les jeunes agriculteurs, comme les moins 
jeunes, doivent aussi avoir accès à une formation en entrepreneuriat agricole et en technique 
d’agriculture durable. Ceci assurerait une meilleure gestion des entreprises agricoles, un transfert bonifié 
des connaissances entre les générations et un avenir plus écoresponsable. Les pratiques liées à l’ASC, 
comme la distribution des paniers et le service des points de chute doivent aussi être exploités 
davantage. Il serait possible d’y arriver avec l’implantation de points de chute stratégiques afin d’éviter 
une distance trop grande entre le producteur et le consommateur. Des pratiques plus durables sur les 
fermes du Québec sont aussi une option temporaire qui devrait mener vers un changement complet 
dans le futur.  
Les solutions sont présentes et sont déjà en exploitation, maintenant l’élargissement des concepts doit 
être fait à la grandeur de la province. La relève est d’accord pour remplacer les pratiques qui sont 
dommageables pour l’environnement vers une harmonisation de celui-ci avec les techniques agricoles. 
Les parties prenantes dans ces projets sont les premiers à qui le partage de la connaissance doit se faire. 
Il a aussi été démontré qu’une agriculture durable n’est pas moins productive ou moins rentable que 
l’agriculture conventionnelle. Avec de bonnes techniques et une amélioration continue, les rendements 
sont compétitifs. Il reste à convaincre les décideurs qu’un changement vers des pratiques moins 
industrialisées en milieu agricole serait bénéfique pour plusieurs sphères de notre société. Par la même 
occasion, une nouvelle révolution verte pourrait voir le jour si plusieurs décident d’emboîter le pas dans 
la même direction. 
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ANNEXE 1 – PHOTOS DE FERMES URBAINES (Tiré de : Vivre en ville, s. d.) 
 
Le premier complexe de serres des Fermes Lufa 
 
Jardin en pots sur le toit de la Maison de l’Auberivière à Québec 
  83 
 
ANNEXE 2 – CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES POUR LES MARCHÉS PUBLICS 
Parties 
prenantes 
Intérêts ou préoccupations Niveau 
d’implication 
Producteur agricole  - Peut être l’initiateur d’un marché public 
- Intérêt financier de mise en marché de leur produit 
- Visibilité augmentée par le biais du marché 
- Pouvoir au niveau des décisions de gestion 
Fort 
Consommateur - Crée la demande en produits frais et à proximité 
- Pouvoir d’achat et de sélection selon leur goût 
- Lien direct avec le producteur 
Fort 
Municipalité - Pouvoir décisionnel pour l’implantation dans une 
municipalité 
- Offre un soutien financier pour démarrer le marché 
public 
- Pouvoir de sélection des producteurs lorsque le marché 
est géré par la municipalité 
Moyen 
Organisme ou 
association 
- Pouvoir d’implantation si l’implantation est effectuée par 
l’organisme 
- Peut avoir de l’expertise dans le milieu 
- Impliquer le milieu local 
- Chercheur de subventions du gouvernement pour 
l’implantation du marché 
Moyen 
Gouvernement 
provincial ou entités 
ministériels 
- Promouvoir la vision de développement durable du 
gouvernement 
- Impliquer ses différents ministères de la province 
- Intérêt indirect dans les projets de marché public 
- Subvention ou soutien financier 
Moyen 
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ANNEXE 3 – CALCUL DES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES DES MARCHÉS PUBLICS AU QUÉBEC (Tiré de : 
AMPQ, 2011) 
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ANNEXE 4 – CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES POUR LES MICROFERMES 
Parties 
prenantes 
Intérêts ou préoccupations Niveau 
d’implication 
Producteur  - Mode de vie et gagne-pain principal 
- Initiateur du projet 
- Intérêt pour une vie d’entrepreneur et vie de producteur 
- Rendre le projet profitable 
Fort 
Consommateur - Permets de faire vivre certaines microfermes 
- Permets d'amorcer la vague de popularité des 
microfermes 
- Encourager l’économie locale 
Moyen 
Municipalité - Autorisation du projet sur son territoire 
- Peut offrir de la visibilité ou des subventions 
Moyen 
Organisme ou 
association 
- Peut avoir un intérêt de partenariat (exemple avec un 
marché de solidarité local) 
- Peut prêter son expertise dans le domaine ou permettre 
de créer des liens entre producteurs 
Faible 
Gouvernement 
provincial ou entités 
ministériels 
- Donneur de subventions (très important pour le 
producteur) 
- Permets de faire valoir ses objectifs de développement 
durable 
Moyen 
Partenaire de 
recherche ou 
scientifiques 
- Peut effectuer des évaluations sur la qualité des sols et 
de l’endroit propice pour mettre en place la microferme 
- Permets de faire le suivi en cas d’insectes nuisibles 
- Expertise à moindre coût (si c’est fait dans le cadre 
académique) 
Faible 
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ANNEXE 5 – INVESTISSEMENT NÉCESSAIRE POUR LE DÉMARRAGE D’UN MICROFERME (Tiré de : Fortier, 
2012, p. 19) 
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ANNEXE 6 – CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES POUR L’ASC 
Parties 
prenantes 
Intérêts ou préoccupations Niveau 
d’implication 
Producteur agricole  - Décide de son plan d’affaires et de sa manière de 
vendre ses produits 
- Contrôle ses cultures 
- Source de revenus, intérêt financier dans le projet 
- Préoccupation de satisfaire ses clients, d’avoir une 
bonne réputation 
- Investissement (financier et en temps) 
- Partage des risques avec le consommateur 
Fort 
Consommateur - Permets de fournir le budget initial au producteur 
- Intérêt pour les produits locaux 
- Recherche une bonne qualité à prix raisonnable 
- Partage des risques avec le producteur 
Fort 
Organisme ou 
association 
- Permets notamment de regrouper plusieurs 
producteurs (comme le réseau des fermiers de 
famille d’Équiterre) 
- Vitrine pour les producteurs 
- Peuvent offrir leur soutien au producteur ou guider 
les consommateurs 
Moyen 
Gouvernement 
provincial ou entités 
ministériels 
- Promouvoir la vision de développement durable du 
gouvernement 
- Subvention ou soutien financier 
Faible 
 
